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Le Maire de Paris a souhaité la réalisation de deux études consacrées aux locaux scolaires :  

Á un recensement des locaux-classes des écoles et des collèges du département de Paris 

non affect®s ¨ de lõenseignement ou des activit®s p®dagogiques (bibliothèques, salles 

informatiques)  

Á modalit®s dõaffectation et de conventionnement des locaux scolaires pour lõusage par 

des tiers (notamment associatifs).  

Un rapport unique regroupe ces deux thèmes.  

Le patrimoin e scolaire bâti est évalué à 1  850 000 m² sur un total parisien de 

4 200 000 m². Il constitue une rés erve potentiellement importante . La direction des 

affaires scolaires (DASCO) modélise la prévision des effectifs scolaires de façon élaborée 

en tenant compte de diff®rents facteurs dont lõ®volution du nombre de naissances et la 

production de logements neufs.  

Depuis 2001, la démographie scolaire a globalement peu évolué mais elle connaît toutefois 

des variations locales importantes. En 2011, le total général est le plus élevé de la période 

avec 193 053 élèves dans les écoles et les collèges publics. La maternelle voit ses effectifs 

augmenter jusquõen 2005, puis se stabiliser aux alentours de +2%. En élémentaire les 

effectifs augmentent de 1,5% en moyenne. Les ajustements sont fréquents  : entre 2002 et 

2011, plus de 1 100 ouvertures et fermetures de classes aboutissent à une augmentation 

nette de 83 classes.  

Au collège, après avoir significativement décru, les effectifs augmentent sensiblement 

depuis 2008 sans pour autant atteindre ceux de 2001.  Le nombre de divisions est passé de 

2 246 en 2002 à 2 090 en 2011. 

La collectivit® construit des ®coles neuves sur la base dõun programme type vers le respect 

duquel les écoles déjà construites doivent tendre. Ce programme décrit les  locaux-classes 

(environ 60 mĮ) et dõautres locaux : espace premier livre et  dortoir pour la maternelle, 

musique, dessin, informatique, bibliothèque -centre de documentation (BCD) pour 

lõ®l®mentaire, centre de loisirs. Chaque ann®e au mois dõoctobre, la DASCO ®tablit un ®tat 

récapitulatif des capacit®s dõaccueil scolaire, puis en le comparant au programme type, 

quantifie le nombre de locaux -classes vacants et aisément récupérables ou déficitaires, en 



 

 

tenant compte dõautres facteurs comme la surface des espaces communs : cour, 

réfectoireé 

Environ 15% des ®coles, dont lõensemble de celles du 12ème arrondissement, ont été 

visitées, ce qui a permis de valider la fiabilité des informations de la DASCO sur la 

composition et lõoccupation des ®coles.  

A la rentrée 2011, on recense 5 786 locaux-classes pour 662 écoles primaires. Ces locaux-

classes sont utilisés en priorité pour accueillir un enseignant et sa classe (5 530) et 113 

classes spécialisées ; dõautres, également configur®s aux dimensions dõune salle de classe, 

sont d®di®s ¨ lõenseignement des arts plastiques, de la musique, à la BCD, au centre de 

loisirs. Le reste est occupé par des services administratifs ou techniques de la DASCO, du 

rectorat, des associations à vocation pédagogique ou, plus marginalement , des services de 

la ville (cours municipaux dõadultes et ateliers des beaux-arts). En définitive la marge de 

locaux disponibles ou théoriquement libérables  a été estimée à  8,2%. Ce potentiel peut 

sembler non négligeable mais des tensions locales nécessitent des ajustements difficil es 

dans les micro-quartiers ne disposant pas de réserves de locaux. 

LõAPUR, en menant en 2011 une ®tude au niveau de micro-quartiers, apporte des 

précisions relatives aux phénomènes immobiliers (resserrement dans un logement, 

libération des logements par d es personnes ©g®esé) qui explicitent les difficult®s ¨ 

anticiper certa ines évolutions démographiques. Aussi, afin de parvenir ¨ lõajustement en 

lõespace de quelques mois entre nouveaux besoins difficilement pr®visibles et une offre de 

locaux scolaires par définition peu élastique à cet horizon, la mission a identifié une série 

de mesures permettant de faire face à un déficit de capacités en locaux -classes : elles 

sont utilisées très naturellement par la DASCO et les directeurs et d irectrices dõ®coles 

concernées. Il sõagit le plus souvent de pouvoir r®cup®rer rapidement des locaux-classes, 

quõils soient vacants ou utilis®s pour dõautres usages, ou bien de modifier la sectorisation 

ou dõy d®roger ponctuellement, soit en dernier ressort de produire des construc tions 

neuves qui,  le plus souvent, correspondent ¨ lõ®volution du parc de logements notamment 

du logement social dans les zones dõam®nagement concert®. Ces mesures ne sont pas 

toujours suffisantes  : 20% des écoles sont ainsi en déficit par rapport aux cara ctéristiques 

du programme type. Plus précisément, sur les six arrondissements qui connaissent le plus 

de diffic ultés, trois sont confrontés à un déficit net de locaux (18 ème, 8ème, 6ème), trois 

autres affichent un léger excédent qui cache des difficultés l ocales importantes (9 ème, 

10ème et 17ème) avec de faibles ressources mobilisables. Les 15ème et 20ème arrondissements 

comptent plus de 10 ®coles en d®ficit mais disposent de possibilit®s th®oriques dôy pallier, 

même si, dans la pratique, les ajustements so nt compliqués à réaliser.  

En outre, il est notamment recommandé que  :  

Á lõusage des locaux non consacr®s ¨ lõaccueil dõune classe soit d®fini comme 

susceptible dõ°tre remis en cause en cas de n®cessit® et que la conception des 

constructions neuves ou des restructurations permette que ces locaux à usage 

spécifique puissent devenir aisément des locaux -classes (taille, forme, issues de 

secours, ®clairementé) d¯s que la n®cessit® sõen fait sentir ;  

Á la sectorisation puisse être envisagée, dans certaines conditio ns, sur deux 

arrondissements ;  

Á certaines écoles soient transformées en écoles polyvalentes, le cas échéant en 

nõ®tendant la polyvalence quõ¨ des classes de grande section ;  



 

 

Á certains services communs, occupés peu de temps dans la semaine (médecine scolaire, 

assistante socialeé), soient mutualis®s sur des sites regroupant deux ou trois ®coles 

Á dans les quartiers en tension, les prêts de locaux inter -établissements soient 

d®velopp®s, y compris entre ®coles et coll¯ges, lorsque la configuration sõy pr°teé 

Un programme type existe aussi pour les collèges, avec la division comme unité de 

compte, les ®l¯ves se d®pla­ant dõune classe ¨ lõautre en fonction de leur emploi du 

temps. Chaque établissement prévoit également des espaces dédiés (salles de science, 

dõinformatique, technologieé). En 2011, les 89 collèges et les 23 lycées-collèges comptent 

2 090 divisions. On constate une surcapacité globale traduisant une augmentation du 

nombre des établissements et une réduction  de celui des divisions. Cette surcapacité est 

toutefois à relativiser dans la mesure où de nouvelles modalités pédagogiques se révèlent 

plus consommatrices de locaux. Sachant que la maîtrise de la carte scolaire appartient au 

d®partement mais que les d®cisions dõaffectation rel¯vent du rectorat, la DASCO ne peut 

effectuer un travail entièrement maîtrisé , ce qui induit une tension dans certains 

secteurs : ces tensions reflètent toutefois  davantage lõattractivit® de certains coll¯ges 

quõune p®nurie de places dans un ensemble de coll¯ges voisins.  

Le recensement des locaux-classes dans les ®coles et les coll¯ges a permis dõanalyser 

simultan®ment lõoccupation des locaux scolaires sur les temps scolaire et hors temps 

scolaire. Les pratiques sont très diversifiées. Les occupations sont permanentes ou 

temporai res. Les bénéficiaires sont multiples.  

Il nõexiste pas toujours de convention - quand elle existe, elle est signée soit par le Maire, 

soit par la directrice des affaires scolaires, ou par le responsable de la circonscription 

dõaction scolaire - même si, conformément à la réglementation en vigueur, les locaux sont 

occupés le plus souvent pour des activités éducatives, sportives et culturelles.  

Un projet de r¯glement est ¨ lõ®tude, fixant les conditions dõutilisation des locaux 

scolaires. Une position de prin cipe doit être prise concernant le caractère lucratif ou non 

des activités accueillies.  

22 conventions de mise à disposition permanentes, gratuites ou payantes, de locaux 

scolaires sont signées en majorité par la directrice de la DASCO. 263 structures béné ficient 

par ailleurs de 456 conventions temporaires dans les écoles parisiennes à titre gratuit 

correspondant à des occupations hors temps scolaire.  

Seules les occupations permanentes (au total 18 500 m²) seraient théoriquement 

récupérables pour retrouver  leur usage initial dõaccueil de classes pour satisfaire 

lõobligation de mise ¨ disposition de lõ®ducation nationale de locaux-classes, à condition 

que la s®curit® pour accueillir les ®l¯ves le permette, ce qui nõest pas toujours le cas. En 

tout état de ca use, très généralement, les localisations de ces mises à disposition de tiers 

correspondent rarement aux micro -quartiers où des tensions démographiques sont avérées. 

 

Rapporteurs  :  

[.........] , inspecteur général  

[.........] , chef de service administratif  

[.........] , attaché principal  
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INTRODUCTION 

 

Dans le cadre du programme de missions de lõInspection g®n®rale arrêté le 2 3 mai 2011, le 

Maire de Paris a souhaité que deux missions soient consacrées aux locaux scolaires :  

Á étude sur le recensement des locaux -classes des écoles et des collèges de la Ville et 

du D®partement de Paris non affect®s ¨ de lõenseignement ou des activit®s 

pédagogiques (bibliothèques, salles informatiques)  

Á et étude des modalit®s dõaffectation et de conventionnement pour lõusage des locaux 

scolaires par des tiers extérieurs notamment associatifs.  

Ces deux études, dont les liens ont été confirmés par nos principaux interlocuteurs , ont 

été conduites simultanément par un e même équipe de mission. Elles font lõobjet dõun 

rapport unique.  

Les locaux des écoles et collèges parisiens représentent une part majeure du domaine 

public de la commune et du département de Paris.  Ils permettent de répondre à 

lõobligation des collectivit®s locales de mettre à disposition les locaux nécessaires au 

service public de lõ®ducation ainsi que le code de lõ®ducation le pr®voit : 

Á article L 212 -4 : « La commune a la charge des écoles publiques. Elle est propriétaire 

des locaux et en assure la construction, la reconstruction, l'extension, les grosses 

r®parations, l'®quipement et le fonctionnement [é]  » ;  

Á article 213 -2 : « Le département a la charge des collèges. A ce titre, il en assure la 

construction, la reconstruction, l'extension, les grosses répar ations, l'équipement et 

le fonctionnement [é] ». 

Lõoptimisation de lõemploi de ces ensembles immobiliers, tant pour assurer lõobligation ci-

dessus d®crite par le code de lõ®ducation quõen dehors du temps scolaire et des activit®s 

pédagogiques nécessaires au service public de lõ®ducation, est un enjeu important pour la 

collectivité parisienne. Celle -ci gère ainsi 662 écoles primaire s et 83 collèges, confiant par 

ailleurs la gestion de collèges incorporés à 29 cités scolaires1 à la région Île -de-France. 

La mission a travaill® par sondage sur lõensemble des arrondissements parisiens pour 

évaluer la fiabilité des outils de gestion de la direction des affaires scolaires (DASCO 2) 

concernant les écoles primaires en visitant de deux à cinq établissements par 

arrondissement, soit un total de 58.  

Elle a en outre effectué une visite complète des  écoles du 12ème arrondissement. Cet 

arrondissement a été choisi pour plusieurs raisons : de taille médiane (43 écoles pour 

143 000 habitants et 6,4  km²), son urbanisme mêle des  quartiers anciens, des logements 

sociaux de la petite ceinture et des quartiers neufs. Sa topographie est marquée par la 

séparation ð physique et psychologique ð que constitue la gare de Lyon et, surtout, le 

                                            

1 Comprenant également des lycées. 

2 Un glossaire des sigles utilisés se trouve en fin de rapport, avant les annexes.  
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faisceau de voies de chemin de fer qui en part .  On constate simultanément des 

disponibilit®s de locaux scolaires dans certains quartiers et des tensions dans dõautres. A la 

rentrée 2011, avec 106 élèves supplémentaires , cet arrondissement  connaît la plus grosse 

augmentation de ses effectifs scolarisés en école maternelle en valeur absolue (3%) alors 

que ses effectifs en école élémentaire  sont stables et que les effectifs parisiens sont en 

diminution.  

Sõagissant des coll¯ges, le probl¯me est ¨ la fois a priori  plus simple et plus difficilement 

appréhendable et maîtrisable.  Il est plus simple dans la mesure où les effectifs ont connu 

une baisse sensible durant la décennie précédente, quand bien même ils tendent 

aujourdõhui ¨ remonter, mais pour une dur®e et dans des proportions limit®es. N®anmoins, 

les responsabilités du département de Paris sont moindres pour les collèges que celles de 

la commune pour les écoles en matière dõaffectation des ®l¯ves. La fiabilité des données 

est moins problématique  : il sõagit de v®rifier que chaque ®tablissement accueille un 

nombre de divisions à un moment donné et que le service est en mesure de qualifier ses 

capacités de suffisantes ou dõinsuffisantes. Une rencontre avec trois principaux de coll¯ge 

a, en outre , permis de comprendre les contraintes de gestion auxquels ils s ont 

concr¯tement expos®s pour optimiser lõoccupation de leurs locaux.  

Les services de la région Île-de-France ont aussi été sollicités  pour connaître leur approche 

de la problématique parisienne, à la fois pour comparer l a gestion de situations 

comparables et pour comprendre leur appréhension de la situation des lycées -collèges 

dont le fonctionnement reste mal connu des services de la DASCO. 

Des grandes villes de France ont par ailleurs été contactées pour savoir comment elles 

abordaient dõ®ventuelles difficultés comparables pour la gestion de leur parc 

dõ®tablissements scolaires, via un Extranet auquel Paris participe.  

Les conventions communiquées par la DASCO ont été étudiées ainsi que le projet de 

r¯glement fixant les conditions g®n®rales dõutilisation des locaux des écoles publiques du 

premier degré de la Ville de Paris.  

Les d®veloppements de la pr®sente ®tude sont articul®s en cinq parties. Il sõagit dans un 

premier temps de se donner le recul historique dõune d®cennie pour comprendre les 

évolutions de la démographie scolaire, du nombre de classes et de divisions nécessaires à 

leur accueil ainsi que du parc des écoles et collèges. Dans un deuxième temps, sont 

explicit®s les m®canismes dõajustement entre le besoin et la capacit® dõaccueil des 

établissements. Les données quantitatives et qualitatives de la composition et de 

lõoccupation des ®tablissements scolaires sont ensuite analys®es dans la troisi¯me partie. 

Les modalit®s dõoccupation par des tiers sont ®valu®es dans un quatri¯me moment. Une 

dernière p artie fait découler les recommandations de la synthèse des principaux constats.  

Livrable compl®mentaire du pr®sent rapport, lõannexe 1 sera fournie ¨ la DASCO au format 

Excel.  

Nota : les pr®cisions apport®es par la DASCO ¨ lõoccasion de la proc®dure contradictoire et 

intégrées dans le texte du rapport définitif sont identifiées visuellement par deux liserés 

en marge gauche et droite.  
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1.  LõEVOLUTION DES EFFECTIFS SCOLARISES,  DES CLASSES ET DES ETABLISSEMENTS 

DEPUIS 2001 

 

Pour comprendre lõ®volution des capacités en nombre de locaux -classes, il est nécessaire 

de partir des évolutions démographiques globales et du nombre  de locaux. Les ouvertures 

et fermetures de classes qui en résultent entraînent  des mouvements dõajustements locaux 

importants  ; ceux-ci peuvent, in fine , exiger des constructions ou extensions 

dõ®tablissements. 

1.1.  Les effectifs  scolarisés dans les écoles et les collèges publics 

parisiens  

A la rentrée 2011, 56  324 enfants sont scolarisés en maternelle et 80  883 en élémentaire 

ou dans une classe spécialisée. Les collégiens sont, quant à eux,  56 8203.  

Graphique 1 :   Evolution des effectifs scolarisés à Paris dans le s écoles publi ques  

(base 100 en 2001)  

 

Source :  DASCO, bureau de la prévision scolaire 

Les effectifs scolarisés évoluent de manière modérée durant la dernière décennie sur 

lõensemble de la Ville. Pour le total  des élèves scolarisés de la maternelle au collège, la 

variation entre le minimum et le maximum dépasse à peine les 1%. En 2011, le total 

général est le plus élevé  de la période a vec 193 053 élèves. En 2008, au plus bas, lõeffectif 

                                            

3 A la rentrée 2009, les effectifs des écoles privées sous contrat ma ternelles et ®l®mentaires sõ®levaient ¨ 

34 960, soit 20,3% des écoliers parisiens ; ¨ la rentr®e 2010 les effectifs de coll®giens sõ®levaient ¨ 28 531, soit 

34,1% des collégiens parisiens (source Rectorat de Paris). 
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total était de 190 630 : lõaugmentation  est donc dõun peu plus de 2 400 écoliers et 

collégiens sur ces trois dernières années.  

Les mouvements sont plus amples pour chaque niveau dõenseignement. Accueillant trois 

classes dõ©ge, la maternelle , a ainsi vu ses effectifs augmenter jusquõ¨ 3,3% en 2005, 

lorsque les effets du mini baby -boom de lõan 2000 se sont faits pleinement sentir, pour 

ensuite se stabiliser aux alentours de 2%. 

R®unissant cinq classes dõ©ge, lõ®l®mentaire, après avoir connu une rétractation de ses 

effectifs jusquõen 2004, prend le relais, sans jamais atteindre une augmentation de plus de 

1,5% sur lõensemble de la p®riode. 

Pour le primaire dans son ensemble (écoles maternelles plus élémentai res), on observe un 

relatif lissage de la courbe , les enfants du mini baby -boom passant dans la période de la 

maternelle ¨ lõ®l®mentaire. La progression reste alors inférieure à 2% sur la décennie. 

Cette approche peut apparaître justifiée, de nombreux groupes scolaires accueillant dans 

un même ensemble immobilier une maternelle et une, voire deux, élémentaire(s)  : des 

prêts de classe entre écoles voisines facilitent lõajustement de lõoffre de locaux aux 

besoins selon les classes dõ©ge du secteur. Cette  remarque vaut, a fortiori , pour les écoles 

polyvalentes4.  

Le collège prend actuellement  la suite en accueillant désormais les premiers mini -baby-

boomers,  tout en ayant , au préalable, connu une réduction sensible de ses effectifs  

jusquõen 2008. Dõune certaine manière, cette contraction préalable contribue à  permettre 

dõabsorber cette ®volution sans, pour autant , que les effectifs de 2001 soient 

probablement de nouveau atteints , ni même approchés, avant un certain temps. 

1.2.  Le nombre des locaux -classes dans les écoles primaires et de 

divisions des collèges à la rentrée de 2011  

Dõapr¯s le document de gestion mis ¨ jour annuellement par la DASCO, la composition des 

écoles à la rentrée 2011 prévoit  5 786 locaux classes pour 662 écoles élémentaires, 

maternelles et polyva lentes (voir annexe I). Ces locaux -classes sont utilisés en priorité 

pour accueillir chacun une classe et son enseignant  (5 530). Dõautres permettent 

lõorganisation de 113 classes spécialisées pour :  

Á des enfants porteurs de différents handicaps dans des classes dõint®gration scolaire 

(CLIS)5,  

Á lõinitiation au fran­ais dõenfants non francophones (CLIN),  

                                            

4 Ecoles accueillant dans leurs locaux et sous une direction unique des classes élémentaires et maternelles.  

5 La Ville de Paris facilite la scolarisation des 7  500 enfants et adolescents en situation de handicap en leur 

garantissant lõacc¯s en milieu ordinaire dans les 60 CLIS des écoles et les 46 ULIS des collèges et lycées, en 

application  de la loi du 11 f®vrier 2005 pour lõ®galit® des droits et des chances, la participation et la 

citoyenneté des personnes handicapées. Les locaux dont elle est propriétaire sont affectés et progressivement 

aménagés à cet effet (classes pédagogiques et classes spécialisées). Depuis 2005, la ville de Paris a engagé un 

programme de mise en accessibilité des écoles. En 2005, 44 écoles étaient totalement accessibles, en 201 1, 96 

sont totalement accessibles et 41 part iellement . Sõagissant des coll¯ges, un audit réalisé en 2008-2009 a permis 

de déterminer la liste des établissements accessibles et de déterminer les travaux à prévoir pour ceux qui ne le 

sont pas. 
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Á lõadaptation et lõint®gration scolaire (AIS-ADAPT), 

Á ou lõintervention du r®seau dõaides sp®cialis®es aux ®l¯ves en difficult® (RASED). 

Certains de ces locaux ð comptés ou non en tant que locaux -classes mais pouvant le plus 

souvent en faire office , compte tenu de leurs dimensions et du nombre de leurs issues  - 

ont été en outre sp®cialis®s en ateliers informatiques, dõart plastique ou de musique. 

Dõautres accueillent des bibliothèques centres de documentation  (BCD) ou des Espaces 

Premiers Livres (EPL dans les écoles maternelles). Ils peuvent également être affectés aux 

activités périscolaires , abritant des centres de loisirs, ateliers bleusé 

Le reste est sans affectation pédagogique ni périscolaire  :  le plus souvent, ces locaux 

abritent alors  des services administrat ifs de la DASCO ou du rectorat, des associations6 ou 

des services de la Ville destinant leurs activités à des adultes hors temps scolaire (cours 

municipaux d'adultes et ateliers Beaux -Arts).  

Les excédents et insuffisances de ces locaux seront décrits et analysés dans la troisième 

partie.  

Le raisonnement est différent  dans les collèges. La relation un enseignant / une classe / 

un local-classe nõest plus au principe des répartitions des locaux, les élèves se déplaçant 

dõune classe ¨ lõautre selon leur emploi du temps. La division, cõest-à-dire un ensemble de 

collégiens ayant les mêmes professeurs aux mêmes horaires pour suivre un même niveau 

dõenseignement, est lõunit® de compte. Les 89 collèges et 23 lycées-collèges comptent 

2 090 divisions en 2011 et 2 161, si on ajoute les élèves scolarisés en SEGPA. Sur la base 

des indications fournies par la DASCO, les comparaisons historiques ont été effectuées dans 

la suite du rapport sans compter les effectifs et divisions des SEGPA.  Chaque établissement 

prévoit en outre des espaces complémentaires, par exemple pour une meilleure prise en 

compte des élèves en difficulté  (classes relais, Action coll®giensé), non francophones ou 

porteurs de handicap (ULIS). 

1.3.  Les ouvertures et fermetures d e classe dans le primaire  

Après avoir présenté les effectifs  de la rentrée 2011, d eux approches historiques 

complémentaires analysent  les ouvertures et fermetures de classes qui définis sent la 

variation des besoins en locaux-classes : en nombre de mouvements et en solde. Les 

données sont présentées pour les écoles maternelles et élémentaires  et regroupées par 

arrondissement. 

1.3.1.  Les effectifs de l a rentrée 2011  

Les deux tableaux qui suivent,  issus de lõenqu°te dite lourde de la DASCO à la rentrée 

2011, fournissent les donn®es brutes dõune part des effectifs et dõautre part leur 

évolution . 

Une première information générale est la réduction  r®guli¯re du nombre dõenfants 

scolarisés dans les écoles publiques plus ils avancent en âge : en 2011, alors quõils ®taient 

19 551 en petite section, ils n õ®taient plus que 15 140 en CM2. Cet écart  de près de 30% 

                                            

6 Certaines à vocation pédagogique, mais en dehors du service public de lõ®ducation nationale. 
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sõobserve dans un contexte de relative stabilité globale des effectifs totaux du primaire 7. 

Pour une classe dõ©ge donn®e, le nombre de locaux-classes nécessaires pour les élèves les 

plus avancés dans leur scolarité est globalement moindre que pour la maternelle. Il est par 

ailleurs ¨ noter quõen petite section, niveau le plus nombreux , chaque classe doit disposer 

dõune surface double pour loger un dortoir , dõune taille en g®n®rale ®quivalente ¨ celle du 

local-classe à laquelle il est associé, afin que les enfants puissent faire la sieste en début 

dõapr¯s-midi .  

Dõune ann®e sur lõautre, les ®volutions des effectifs semblent assez erratiques selon les 

arrondissements (Cf. tableau n°  2), laissant supposer par avance la difficulté de prévoir et 

de ma´triser les situations en local. La loi des grands nombres ne joue que pour lõensemble 

de Paris et, dans une moindre mesure, pour chacun de ses arrondissements. 

Lõaccroissement des effectifs scolaris®s en ®cole maternelle est toutefois notable dans les 

12ème et 15ème arrondissements (respectivement 106 et 118). Dans le 12ème, notre 

arrondissement « témoin  » dont i l sera plus amplement question dans la troisième partie, 

lõ®volution ¨ la hausse est pour lõessentiel en 2011-2012 le fait de la cohorte scolarisée en 

grande section de maternelle (+135).  

En sens inverse, lõ®volution ¨ la baisse des effectifs des ®coles du 19ème arrondissement est 

spectaculaire  : si elle est particulièrement accentuée en maternelle ( -188, dont un -120 en 

petite section qui reproduira probablement ses effets ann®e apr¯s ann®e), elle nõest pas 

pour autant négligeable en élémentaire ( -142). 

Alors même que nous en restons à une approche relativement globale, celle des 

arrondissements, il appara´t donc que les ®volutions ne sont ni univoques dans lõespace ni 

constantes dans le temps. 

Pour autant, quand on descend au niveau op®rationnel, celui dõun secteur drainé par une 

école, si les évolutions aléatoires sont fréquentes, le fait que trois niveaux de maternelle 

ou cinq niveaux dõ®l®mentaire sont r®unis sous un m°me toit joue, dans une certaine 

mesure, comme un amortisseur. Des classes à double niveau peuvent en particulier 

permettre des ajustements.  

Entre 2010 et 2011, les ajustements locaux ont impliqu® 26 mouvements dõouverture et de 

fermeture de classe en maternelle et 60 en élémentaire. En solde net, les évolutions sont 

toutefois beaucoup plus limitées  : -2 en maternelle et +2 en élémentaire, soit un équilibre 

global parfait 8. Elles correspondent à une réduction des effectifs sur tout Paris de -20 

élèves en maternelle et -369 en élémentaire. On peut dès à présent noter sur cette base 

lõabsence de corr®lation, au niveau de lõensemble de la Ville, entre ®volution des effectifs 

et ouverture et fermeture de classes.  

 

                                            

7 En outre, les effectifs des CLIS et des CLIN, inf®rieurs au millier dõ®l¯ves et r®partis sur cinq niveaux, ne 

peuvent constituer un élément de relativisation du phénomène.  

8 Voir tableaux 5 et 6.  
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Tableau 1 :   Effectifs  des écoles primaires à la rentrée 2011 par arrondissement  

 

Source :  DASCO 
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Tableau 2 :   Evolution d es effectifs  dans les écoles primaires entre 2010 et  2011  par 

arrondissement  
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Source :  DASCO 

 



ROC ð Etude sur les locaux scolaires ð Mars 2012 

 

Inspection générale                                                                          11 

 

1.3.2.  Lõensemble des mouvements op®r®s depuis 2002  

482 mouvements dõouverture ou de fermeture de classes ont été opérés en une décennie  

dans les écoles maternelles (voir tableau n°  3). Dans le temps, on note dõimportants 

mouvements jusquõen 2006, puis une relative accalmie. Dans lõespace, lõ®volution de la 

situation des arrondissements est très différen ciée : épisodique dans les huit premiers 

arrondissements, elle approche ou dépasse les deux mouvements par établissement sur la 

décennie dans les 9ème, 10ème, 18ème, 19ème et 20ème arrondissements.  

Tableau 3 :   Ouvertures et fermetures de classes dõ®coles maternelles de 2002 ¨ 2011 
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1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3

2 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 2 5

3 1 1 1 1 0 0 0 0 0 0 4 6

4 1 1 0 0 0 0 1 3 0 0 6 7

5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 8

6 0 0 0 1 0 0 0 0 1 0 2 4

7 0 2 0 1 0 1 0 3 0 0 7 7

8 1 0 0 0 0 2 2 0 0 2 7 6

9 5 0 0 0 11 0 1 0 0 2 19 10

10 5 2 2 0 14 2 2 11 1 0 39 17

11 0 0 5 3 1 0 0 1 1 1 12 23

12 2 1 2 3 0 0 0 0 1 1 10 22

13 10 4 13 2 4 1 2 2 3 6 47 36

14 2 14 2 1 2 0 2 0 1 2 26 21

15 1 7 2 1 2 1 2 1 0 0 17 31

16 1 1 1 2 1 4 4 0 1 4 19 17

17 3 5 5 3 2 4 6 2 4 2 36 26

18 17 4 16 13 16 5 4 6 0 1 82 42

19 30 6 6 7 11 2 2 1 15 2 82 41

20 3 18 4 11 7 4 5 6 4 3 65 42

Total 82 66 60 49 72 26 33 36 32 26 482 374  

Source :  DASCO, bureau de la prévision scolaire 

Pour les écoles élémentaires (voir tableau n°  4), de taille plus importante  que les 

maternelles en règle générale , 621 ouvertures et fermetures de classes ont été 

enregistrées dans la décennie. Le nombre de mouvements semble relativement plus 

constant dans le temps, une soixantaine ±20, exc eption faite de 2002. Les années 2008-

2010 sont parmi les plus stables de la période.   

Les 9ème, 11ème et  13ème totalisent près de trois mouvements par école en moyenne sur la 

décennie, le 3 ème, 10ème, le 12 ème et le 19 ème approchant ou dépassant les deux. 
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Au global pour le primaire, ce sont donc plus de 1  100 ouvertures et fermetures de classes 

qui se sont produites pour 662 écoles9.  

 

Tableau 4 :  Ouvertures et fermetures de classes dõ®coles ®l®mentaires de 2002 ¨ 2011 
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1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 2 3

2 1 1 1 0 0 1 1 1 1 2 9 5

3 3 2 1 2 0 2 2 1 0 1 14 6

4 0 2 2 2 2 0 0 1 2 1 12 8

5 0 0 0 1 2 0 0 0 1 0 4 10

6 0 0 0 0 1 1 0 2 0 0 4 5

7 1 0 0 1 0 0 0 0 1 0 3 6

8 0 0 0 0 0 1 3 0 0 4 8 6

9 1 0 2 0 1 1 0 9 1 15 30 10

10 4 1 2 4 2 7 4 1 2 2 29 16

11 4 3 14 13 0 3 7 3 10 3 60 22

12 4 3 3 3 18 3 1 3 1 1 40 23

13 35 5 12 9 7 6 3 2 5 6 90 35

14 5 1 1 4 1 5 3 0 0 3 23 18

15 4 3 4 5 3 4 4 4 1 5 37 27

16 8 0 2 0 1 3 0 0 3 2 19 16

17 1 1 2 7 7 4 4 2 3 1 32 22

18 18 7 4 7 6 3 4 3 2 0 54 38

19 28 7 6 5 9 3 5 2 2 8 75 39

20 4 3 13 17 5 6 7 8 7 6 76 43

Total 122 40 69 80 65 53 48 42 42 60 621 358  

Source :  DASCO, bureau de la prévision scolaire 

Ces mouvements bruts donnent la mesure des ajustements  qui sõop¯rent, pour lõessentiel, 

sans recourir ¨ des travaux de construction neuve, dõextension ou m°me de simple 

aménagement. Ils ne permettent toutefois pas de quantifier les évolutions de capacités. 

Un raisonnement en solde est indispensable.  

1.3.3.  Les ouvertures nettes de classes  

Les situations sont ici plus diversifiées.  Les créations de capacités nouvelles 

nõinterviennent significativement que jusquõen 2005, les ajustements ®tant depuis 

marginaux et plutôt à la  baisse. Le 18ème arrondissement se distingue sensiblement avec 

                                            

9 Certaines écoles étant polyvalentes , la somme des écoles maternelles et élémentaires (374+358) est 

supérieure au total réel de 662 écoles.  
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pr¯s dõune cr®ation nette de classe par ®cole maternelle sur la p®riode et aucune 

suppression. Le 9ème, le 10 ème et le 17 ème connaissent aussi des hausses notables, mais de 

moindre ampleur.  

Tableau 5 :  Ouvertures nettes de classes dõ®coles maternelles de 2002 ¨ 2011 
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1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3

2 0 0 1 0 1 0 0 0 0 0 2 5

3 1 1 -1 -1 0 0 0 0 0 0 0 6

4 1 1 0 0 0 0 -1 -3 0 0 -2 7

5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 8

6 0 0 0 -1 0 0 0 0 -1 0 -2 4

7 0 0 0 1 0 -1 0 -1 0 0 -1 7

8 1 0 0 0 0 2 0 0 0 -2 1 6

9 5 0 0 0 -1 0 1 0 0 2 7 10

10 5 2 2 0 0 -2 0 1 1 0 9 17

11 0 0 3 1 -1 0 0 -1 1 1 4 23

12 -2 -1 2 1 0 0 0 0 1 1 2 22

13 -2 2 -3 2 0 -1 0 0 1 0 -1 36

14 0 2 0 -1 -2 0 2 0 -1 0 0 21

15 1 3 0 -1 0 1 -2 1 0 0 3 31

16 1 1 1 0 -1 0 0 0 1 -2 1 17

17 1 5 3 3 -2 -2 -2 2 2 0 10 26

18 5 4 6 11 2 1 2 2 0 1 34 42

19 2 4 0 3 1 -2 -2 1 1 0 8 41

20 1 4 2 5 1 0 -1 -2 0 -3 7 42

Total 20 28 16 23 -2 -4 -3 0 6 -2 82 374  

Source :  DASCO, bureau de la prévision scolaire 

Au total 82 classes maternelle s auront été créées dans la période  pour une augmentation 

de 1 190 élèves10, le pic dõaugmentation ayant atteint 1 800 en 2005. 

Lõ®volution est sensiblement diff®rente pour les ®coles ®l®mentaires. Le solde est quasi ¨ 

lõ®quilibre. Il r®sulte dõune baisse du nombre de classes dans la premi¯re partie de la 

d®cennie, suivie dõune augmentation mod®r®e entre 2006 et 2009 pour arriver à une 

stagnation ces deux dernières années. Les effectifs de 2011 étant plus ®lev®s quõen 2001 

de 853 unités,  une ouverture nette de classe a toutefois  suffi, mais 622 mouvements 

auront ®t® n®cessaires pour sõadapter aux fluctuations d®mographiques locales11.   

                                            

10 Soit en moyenne une classe pour 14,5 enfants supplémentaires. 

11 Dans une stricte logique arithm®tique, lõaccueil de 853 ®l¯ves suppl®mentaires ¨ raison dõune moyenne de 25 

par classe aurait justifi® lõouverture de 34 classes suppl®mentaires. En pratique, une seule aura ®t® n®cessaire. 
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Les baisses dans le 11ème (-14), plus récemment dans le 19 ème (-13) et dans un petit 

arrondissement comme le 4ème (-6 pour un ensemble de huit écoles) sont les plus 

significatives. Les hausses concernent principalement les 15 ème, 18ème et 20ème, chacun pour 

12 ou 13 classes ainsi que le 10ème (7 pour seize écoles). 

Tableau 6 :  Ouvertures nettes de classes dõ®coles ®l®mentaires de 2002 ¨ 2011 
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1 -1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3

2 -1 1 -1 0 0 1 1 1 1 0 3 5

3 -3 0 -1 -2 0 2 2 1 0 1 0 6

4 0 -2 -2 -2 -2 0 0 1 0 1 -6 8

5 0 0 0 -1 -2 0 0 0 1 0 -2 10

6 0 0 0 0 -1 -1 0 0 0 0 -2 5

7 -1 0 0 1 0 0 0 0 1 0 1 6

8 0 0 0 0 0 1 1 0 0 0 2 6

9 1 0 2 0 1 1 0 -1 1 -1 4 10

10 -4 1 0 0 2 7 2 1 0 -2 7 16

11 -4 -3 -6 -1 0 -1 5 -1 0 -3 -14 22

12 0 -1 -3 -3 2 -1 -1 1 -1 1 -6 23

13 -3 3 -4 -5 1 -2 -1 -2 1 4 -8 35

14 5 1 -1 -4 -1 -1 1 0 0 1 1 18

15 2 -1 4 1 1 2 -2 2 1 3 13 27

16 4 0 2 0 -1 -3 0 0 -1 -2 -1 16

17 1 1 2 1 -1 -2 0 -2 -1 -1 -2 22

18 -6 1 0 3 6 3 2 3 0 0 12 38

19 -4 -1 -4 -5 1 1 1 2 0 -4 -13 39

20 -4 3 -5 1 3 4 3 2 1 4 12 43

Total -18 4 -17 -16 9 11 14 8 4 2 1 358  

Source :  DASCO, bureau de la prévision scolaire 

1.4.  Lõ®volution du nombre de divisions dans les collèges  

En lõesp¯ce, les variations ne justifient pas de distinguer les mouvements et leur solde, 

tant lõorientation ¨ la diminution a été générale jusquõen 2008. Partie de 2  235 en 2001-

2002 et apr¯s avoir atteint un sommet durant lõann®e 2002-2003 avec 2 246 divisions, la 

courbe descend jusquõ¨ 2 086 en 2009-2010 pour se stabiliser autour de 2 090 depuis. On 

peut pronostiquer une poursuite de ce l®ger redressement avec lõarriv®e des trois classes 

dõ©ge du mini baby-boom de lõan 2000. 
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Tableau 7 :   Evolution du nombre de divisions dans les collèges de  2001 à 2010  
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1er 17 15 13 13 13 13 13 13 13 13 13 -4

2e 12 12 12 12 12 12 12 12 12 12 12 0

3e 53 53 52 52 46 46 45 44 45 44 44 -9

4e 40 40 40 40 37 38 36 35 36 37 37 -3

5e 21 21 19 18 17 17 17 17 16 16 16 -5

6e 44 45 46 44 42 40 37 36 35 36 36 -8

7e 49 49 49 48 49 49 50 50 53 52 53 4

8e 75 75 74 75 74 74 74 75 74 74 74 -1

9e 83 83 82 83 83 80 82 82 81 79 76 -7

10e 77 77 77 78 74 74 70 70 71 72 74 -3

11e 124 121 115 111 109 106 104 104 103 100 101 -23

12e 128 127 129 126 123 121 120 120 116 117 116 -12

13e 206 211 211 213 213 211 204 201 195 195 194 -12

14e 12 13 12 12 12 12 12 12 12 12 12 0

15e 170 172 171 171 173 172 169 168 166 163 163 -7

16e 148 151 150 147 146 144 146 148 146 146 144 -4

17e 151 149 148 150 152 153 150 147 147 146 147 -4

18e 175 185 188 189 185 175 173 174 175 182 180 5

19e 257 255 253 248 250 243 242 234 234 229 226 -31

20e 236 235 233 229 218 213 211 211 206 209 217 -19

Total 2 235 2 246 2 229 2 211 2 177 2 141 2 118 2 106 2 086 2 092 2 090 -145
 

Source :  DASCO, bureau de la prévision scolaire 

La diminution du nombre de divisions est ainsi de 6,5%. Durant la décennie, les effectifs 

ont décru de 1 462 unités, soit 2,6%. La baisse du nombre de divisions a donc été 

proportionnellement plus fort e que celle des effectifs  : les effectifs moyens par division, 

longtemps oscillant autour de 25,7 , ont ainsi augmenté à partir de 2009 pour atteindre 

26,7. En termes de disponibilité de locaux ainsi libérés, cette affirmation est toutefois à 

nuancer dans la mesure où différents dispositifs visant à soutenir les collégiens en 
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difficultés 12 ont été créés ou se sont développés dans la période, utilisant notamment des 

locaux libérés par la réduction du nombre de divisions.  

Seuls les 7ème et 18ème arrondissements constatent  une hausse du nombre de leurs divisions 

entre 2001 et 2011,  au demeurant modérée (respectivement + 4 et +5, soit moins dõun 

demi-collège dans chacun de ces arrondissements).  Inversement, en les citant par ordre 

décroissant, le 19ème, puis les 11ème et 20ème, enfin les 12 ème et 13ème arrondissements 

cumulent , à eux cinq, la perte de p r¯s dõune centaine de divisions (les deux-tiers de la 

baisse totale) . Ce quõil est convenu dõappeler lõEst parisien est donc le plus touché.  

Parmi les évolutions constatées, si la plupart des tendances sont à la stagnation ou à la 

baisse continue, le 20ème, le 18 ème et le 10 ème voient toutefois leur nombre de divisions 

augmenter dans les dernières années de la période . 

1.5.  Les travaux de construction et dõextension dõ®tablissements 

scolaires  

Le paradoxe est que, malgré la stagnation des effectifs accueillis et des ouvertures nettes 

de classes en primaire ainsi que la baisse du nombre de divisions en collège, la Ville a 

poursuivi dans la période des travaux de construction neuve et dõextension de ses 

capacités. 

1.5.1.  Dans les écoles 

De 2001 à 2011, 19 écoles neuves ont été construites, 15 ont été ré -ouvertes après des 

travaux de remplacement ou de r®am®nagement, 27 ont fait lõobjet de travaux 

dõextension ou de restructuration. Ces ouvertures et les travaux de réaménagement ou 

dõextension correspondent à un nominal de 273 locaux-classes livrés, avec un pic en 2002 

et 2003. On peut sommairement évaluer à  20013 lõaugmentation de la capacit® disponible 

de locaux affect®s ¨ lõaccueil dõune classe qui en a résulté.   

Depuis 2004, le nombre de locaux classes livrés diminue (33 en 2004, 15 en 2005, 13 en 

2006, 17 en 2007, 12 en 2008, 12 en 2009). En 2011, on constate à nouveau une 

augmentation de 37 locaux-classes, en raison principalement de  la livraison de deux écoles 

neuves sur les ZAC PRG Grands Moulins et Claude Bernard. 

Il convient de distinguer la livraison dõ®coles neuves et les op®rations dõextension. 

La décision de construire des écoles neuves, de les réaménager ou de les restructure r en 

totalité  ne répond pas, en règle générale, à des ajustements. Elle  correspond le plus 

souvent ¨ lõ®volution du parc de logements, notamment social dans le s zones 

dõam®nagement concert® (PRG, Mac Donald, Cardinet-Chalabre), ou bien à lõ®volution du 

parc de logements dans les territoires en rénovation . 

Concernant les op®rations dõextension, celles-ci visent le plus souvent un réajustement 

n®cessaire en termes de capacit® dõaccueil supplémentaire :  

                                            

12 Voir le rapport de lõIG nÁ 09-16 sur les dispositifs concourant à la réussite éducative.  

13 Durant la même période, les ouvertures nettes de classes pédagogiques ont été de 82 en maternelle et de 

une en élémentaire.  Lõ®volution reste mod®r®e au regard des 5 786 locaux-classes recensés (+3,5%). Elle est 

néanmoins plus importante que celle des écoliers (1,1%) . 
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Á en 2009, rue de Lancry dans le 10ème (deux classes), square Alain Fournier dans le 14ème 

(quatre  classes),  

Á en 2012 extensions prévues rue de Reuilly dans le 12ème (deux classes), rue du Javelot 

dans le 13ème (deux classes), rue Le Vau dans le 20ème (12 classes).  

La programmation entre 2012 et 2015 prévoit  la construction de quatre  écoles neuves, soit 

lõouverture de 44 classes suppl®mentaires : 24 élémentaires et 20 maternelles 

majoritairement dans les ZAC d es 17ème (Cardinet-Chalabre, Clichy Batignolles) et 13 ème 

arrondissements (PRG Masséna sud) ainsi que le relogement du 7 , rue de Torcy au 12 de la 

même rue dans le 18ème arrondissement.  

Si on ajoute les travaux dõextension, 30 nouveaux locaux-classes, dont 14 en école 

maternelle , seront disponibles au terme de  cette période.  

Ainsi les dix dernières années auront -elles vu la livraison de 33 écoles, soit de près de 5% 

du parc total . Si on y ajoute les travaux dõextension et de restructuration, le total des 

écoles construites ou réaménagées monte à 85 : près de 13% des écoles auront donc été 

concernées par des travaux de capacité . Sans plus de précisions, on peut inférer de ces 

données que le parc des locaux-classes disponibles a été ainsi augmenté de manière brute 

de 7 ou 8%. Toutefois, dans la même période, quelques destructions, fusions et 

regroupements sont intervenus, limitant le gain net.  

1.5.2.  Dans les collèges 

En analysant les ouvertures (et extensions) de collèges, on peut estimer à 79 divisions (soit 

3,8%) les capacit®s dõaccueil suppl®mentaires cr®®es depuis 2001 et  utilisées à la rentrée 

2011.  

Tableau 8 :  Constructio n et extension de collèges depuis 2001  

Collège Arrondissement Date de livraison Divisions en 2011 

Daniel Mayer 18
ème

 2002 19 

Thomas Mann 13
ème

 2002-2004 20 

Edgar Varèse 19
ème

 2005 16 

Louise Michel (extension) 10
ème

 2007 2 (différentiel) 

Colette Besson 20
ème

 2007 15 

Aimé Césaire 18
ème

 2010 7 

ZAC Batignolles (Saussure) 17
ème

 Livrable en 2014 16 

ZAC Paris Nord-Est (Mac Donald) 19
ème

 Livrable en 2014 24 

Source :  DASCO retraité IG  

Deux autres collèges (mentionnés en italiques dans le tableau)  sont, en outre , 

actuellement en cours de construction ou programmés dans les zones dõam®nagement 

concerté  de Clichy-Batignolles et de Paris-Nord-Est pour y accueillir les collégiens associés 
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au peuplement de ces nouveaux quartier s. Une augmentation de capacité de 40 divisio ns 

en résultera  (environ 2% du total) .  

Si on distingue les collèges gérés directement par le département de Paris et ceux associés 

à des lycées, il apparaît que la réduction des capacités constat ée par rapport au maximum 

dõoccupation observ® depuis 2001 (voir annexe 2) est proche  : -14% de divisions dans les 

cités scolaires contre  -12% dans les collèges. On ne peut donc considérer quõune ®ventuelle 

augmentation des besoins dõespace dans les lyc®es a ®t® satisfaite au prix dõune 

diminution excessive du nombre de divisions de collégiens hébergées dans les cités 

scolaires. 

Au global, toutes choses égales par ailleurs, alors que le nombre des collégiens a diminué 

de 2,7% et celui des divisions de 6,5%, la période a correspondu à une augmentation de 

près de 4% des capacités théoriques des collèges.  

Si le paradoxe énoncé en tête de cette sous -partie peut être relativisé pour les écoles dont 

on a vu quõelles avaient assez peu augment® leurs capacit®s dõaccueil, il est patent pour 

les collèges. 
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2.  LõAJUSTEMENT ENTRE LES BESOINS ET LõOFFRE DE LOCAUX 

 

Les difficult®s de lõajustement sont aujourdõhui mieux connues gr©ce ¨ une r®cente ®tude 

de lõAPUR dont quelques conclusions sont pr®sent®es ici dans un premier temps.  

La DASCO a, en conséquence, mis en place une organisation relativement complexe pour 

faire correspondre  les besoins et lõoffre de locaux scolaires. Celle-ci est ici présentée 

ensuite. La DASCO part aujourdõhui dõun programme-type pour les constructions neuves 

qui lui permet de  d®finir un r®f®rentiel dõoccupation vers lequel  doivent ten dre les écoles 

déjà construites 14. Les programmes types de construction neuve des écoles et des collèges 

sont succinctement rappelés dans un trois ième point .   

Des tensions apparaissent relativement fréquemment, une nouvelle classe  devant être 

ouverte au gr® dõ®volutions micro-démographiques. Une série de mesures est alors 

envisageable pour assurer un ajustement en fonction des réserves disponibles ou en 

dérogeant au référentiel. Elles seront décrites et illustrées par des exemples  dans une 

quatrième  sous-partie . 

On pr®sentera enfin des pratiques dõautres collectivit®s pour savoir si elles peuvent 

inspirer la Ville.  

2.1.  La difficulté de la prévision locale  

LõAPUR a ®t® missionn®e par la DASCO pour permettre dõidentifier les possibilit®s 

dõam®liorer la pr®vision des besoins en capacit®s dõaccueil scolaire. Les résultats de cette 

étude menée en 2011 permettent de mieux comprendre les évolutions , rétrospectivement , 

tout en identifiant les difficult®s dõune prospective ¨ maille fine dans ce domaine. 

Le modèle de prévision des effectifs scolaires élaboré par la DASCO prend en compte trois  

facteurs majeurs ayant un impact sur les variations dõeffectifs des écoles publiques  :  

Á lõ®volution du nombre de naissances,  

Á la production de constructions n euves,  

Á les mouvements des effectifs vers le secteur privé 15.  

Afin dõanticiper sur la capacit® dõaccueil des coll¯ges, des simulations p®dagogiques sont 

calculées sur la base du taux apparent de passage16 de lõ®cole au coll¯ge. M°me si ce 

                                            

14 Soit la quasi-totalité du parc immobilier, compte tenu de la fréquence limitée des constructions neuves  

15 Lõexistence dõun secteur priv® perturbe la pr®vision scolaire. La DASCO raisonne sur un sch®ma type 

25/25/30   (20% en maternelle, 25% en élémentai re, 30% en collège),  ce qui lui permet dõajuster la prévision, 

même si, parfoi s,  les choix des familles peuvent induire de s distorsions par rapport au modèle théorique  (34,1% 

des collégiens étaient scolarisés dans des établissements privés à la rentrée 201 0).  
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modèle est plutôt fiable, compte tenu dõécarts relativement sensibles observés dans 

certains quartiers  entre effectifs prévus et effectifs réels  une année donnée, lõAPUR a 

travaill® sur des pistes dõam®lioration : 

Á en observant le suivi des évolutions scolaires entre 2002 et  2010 ¨ lõ®chelle des 

quartiers IRIS17 ;  

Á en analysant, au niveau local,  les ®volutions du nombre dõenfants de 3 à 10 ans à Paris 

à partir des données du recensement de la population (INSEE) entre 1999 et 2007 et 

des données de la DASCO sur les enfants scolarisés dans les écoles publiques.  

2.1.1.   Le suivi  des évolutions des effectifs scolar isés entre 200 4 et 2010 à 

lõ®chelle des quartiers IRIS 

Une première approche consiste à regarder une évolution dans la durée (voir graphique ci -

après) en partant de constats gén®raux pour affiner lõanalyse jusquõaux quartiers IRIS.  

                                                                                                                                        

16 Le taux apparent de passage est le rapport entre le nombre dõ®l¯ves entr®s en 6ème ¨ lõann®e n rapport®s au 

nombre dõ®l¯ves de CM2 dõun secteur constat® ¨ lõann®e  n-1. Si le taux est supérieur à 1, il peut être envisagé 

soit de modifier le secteur s oit dõouvrir une division de plus dans le coll¯ge. 

17 Zone g®ographique d®finie par lõINSEE comme des ensembles dõilots contigus formant «  un petit quartier  ». 

Paris en compte 995, soit un pour un peu plus de 2  000 habitants en moyenne. Une école élémentair e ou 

maternelle dessert, toujours en moyenne, de lõordre de trois de ces micro-quartiers.  
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Graphique 2 :   Evolution des enfants scolarisés en maternelle et élémentaire 2004 -2010 

 

Source :  APUR, Prévisions scolaires à Paris 

En maternelle, la  hausse des effectifs de 2002 à 2005 a correspondu au baby-boom de lõan 

2000. Elle est suivie dõune baisse des effectifs depuis 2005 jusquõen 2008 et dõune relative 

stabilité depuis 2008. En élémentaire , la baisse des effectifs entre 2001 et 2004  a précédé 

une augmentation, depuis cette date , dans une majorité des arrondissements, dont le 

18ème (+8%), le 20ème (+ 8,6%), le 15ème (6,1%), et le 10ème (+10,8%). Les 7ème et 9ème ont des 

effectifs stables, le s 6ème et 16ème enregistrent des baisses, les 13ème, 14ème et 17ème 

connaissant des évolutions irrégulières.  Il est à noter qu e la représentation graphique ci -

dessus, en regroupant maternelle et élémentaire, tend à lisser ces évolutions contrastées.  

Néanmoins, un des apports de cette partie de lõ®tude de lõAPUR est de montre r que les 

disparités existent aussi entre les différent s quartiers dõun m°me arrondissement :  

Á la moitié situ®e ¨ lõest du 9ème gagne des enfants alors que la partie ouest perd des 

effectifs,  

Á le 17ème perd des effectifs dans les quartier s Monceau Courcelles ou Ternes et en 

gagne dans Clichy Batignollesé 

Dõune mani¯re g®n®rale, les variations dõeffectifs les plus marqu®es ¨ la hausse comme ¨ 

la baisse sont localisées dans des arrondissements périphériques : hausse dans des zones 

dõam®nagement concerté  en construction ( ZAC PRG dans le 13ème, ZAC Montsouris-Alésia et 

Porte de Chatillon dans le 14ème, Porte Dorée dans le 12ème, Gare du Nord dans le10ème, rue 

des Haies dans le 20ème, Porte de la Chapelle dans le 18ème, ZAC Clichy Batignolles dans le 
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17ème) et stabilité , voire baisse, des effectifs dans des quartiers parmi les plus aisés (6ème, 

7ème et nord du 16 ème).  

Une deuxi¯me approche consiste ¨ faire un zoom sur lõ®volution dõune ann®e ¨ lõautre, en 

lõoccurrence entre 2009 et 2010. On évite ainsi des effets de lissage des évolutions dans la 

durée. Or les mouvements dõampleur soudains et concentr®s sur un territoire compact sont 

en définitive ceux qui sont susceptibles de poser le plus de problèmes à la DASCO : ils 

peuvent en effet impliquer lõouverture dõune classe dans une ®cole qui ne dispose pas 

nécessairement  de locaux en réserve, comme nous le verrons au 2.4.  

La cartographie ci -après met en évidence  les secteurs qui ont enregistré des hausses 

supérieures à 30 enfants : ils sont situés dans les 17ème (Porte dõAsni¯res), 18ème (porte de 

la Chapelle), 3 ème (Temple), 11 ème (Bréguet) et 15 ème (Boucicaut, Lourmel et Convention) .  

Cela ®tant, si lõ®volution brusque dõun quartier IRIS isol® est int®ressante, lõ®volution ¨ la 

hausse (ou à la baisse) concomitante de plusieurs micro-quartiers  voisins lõest tout autant. 

Rappelons quõune ®cole dessert de lõordre de trois quartiers IRIS. On voit ainsi apparaître 

les problèmes auxquels le 12ème arrondissement doit faire face dans lõouest et dans lõest de 

son territoire. Lõ®tude de cet arrondissement sera d®taill®e au 3.1. Inversement, on 

comprend comment la situation du 19 ème arrondissement, longtemps difficile, est en voie 

de d®tente, du fait dõune r®duction massive des effectifs scolaris®s ¨ la rentr®e 2010. 

La cartographie met clairement en évidence des évolutions disparat es qui sont loin de se 

compenser systématiquement entre IRIS voisins. Si les effets de moyenne valent pour Paris 

et les arrondissements de grande taille, ils cachent des évolutions parfois très contrastées.  

Cõest le cas du 9ème o½ lõest voit ses effectifs augmenter alors quõune grande portion ouest 

est orientée vers une diminution.  Dans le 15ème,  la coexistence de quartiers où des locaux 

disponibles manquent et dõautres dans lesquelles des ressources se d®gagent est 

clairement visualisée . Et le relatif éloi gnement des quartiers qui divergent, par exemple 

Saint-Lambert dõune part et le parc André -Citroën de lõautre, explique que la décroissance 

des effectifs du second ne peut constituer aisément une solution immédiate à 

lõaugmentation de ceux du centre de lõarrondissement.  
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Graphique 3 :   Evolution entre 2009 et 2010 des enfants scolarisés dans le primaire  

 

Source :  APUR 

2.1.2.   Les ®volutions du nombre dõenfants ¨ Paris  

LõAPUR a travaill® à partir des données du recensement de la population (INSEE) sur les 

enfants de 3 à 10 ans entre 1999 et 2007.  Pour analyser lõimpact de lõ®volution des 

naissances sur les effectifs scolaires , des taux de maintien ont été calculés en rapportant 

les effectifs dõenfants des tranches dõ©ges 3-5 ans et 6-10 ans (recensements 1999 et 2007) 

aux générations correspondantes dõenfants n®s dans lõarrondissement. Dans les 

arrondissements dont les taux d e maintien ont fortement évolué,  des facteurs liés aux 

parcours r®sidentiels des familles sont ¨ lõïuvre. Pour les 3-5 ans, le ph®nom¯ne sõobserve 

dans les 1er, 4ème, 5ème, 7ème et  20ème arrondissements ; et pour les 6 -10 ans, dans les 2ème, 

8ème, 9ème, 10ème, 15ème, 16ème et  18ème.  

En dehors des naissances, une augmentation du nombre dõenfants dans un quartier suppose 

des arriv®es dõenfants dans des logements qui nõen accueillaient pas auparavant. Lõ®tude 

répertorie ainsi cinq facteurs principaux qui impact ent deux tiers des  IRIS. Ils sont 

représentés par les cinq cartes suivantes.  



ROC ð Etude sur les locaux scolaires ð Mars 2012 

 

Inspection générale                                                                          24 

 

Graphique 4 :   Cinq facteurs explicatifs de la hausse du nombre dõenfants de 3 ¨ 5 ans ¨ Paris 

 

Source :  APUR 
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Il peut donc sõagir à titre principal  :  

Á de construction s neuves, facteur auquel on pense i mmédiatement, mais cette  donnée 

nõest pas forc®ment mod®lis®e en cas de constructions priv®es multiples dans le diffus  

(en fait, 15% des IRIS seulement sont concernés, ce facteur étant  estimé 

particulièrement significatif ð au moins 50 enfants de plus entr e les deux derniers 

recensements - à Clichy Batignolles dans le 17ème, Porte des Lilas dans le 20ème et 

Alésia Montsouris dans le 14ème) ;  

Á de resserrement dans un logement , cõest-à-dire une augmentation du n ombre de 

personnes par logement ;  parmi les facte urs identifi®s, cõest celui qui paraît avoir 

lõeffet le plus important localement (24, 5% des IRIS où le nombre dõenfants a 

augmenté pour les 3-5ans et 27,4% pour les 6-10 ans, phénomène qui vaut pour t ous 

les arrondissements) ;  

Á de logements inoccupés ou utilisés pour une activité libérale et qui se trouvent 

nouvellement investis par des familles  (13,8% des IRIS où le nombre des 3-5 ans a 

augment® et 16,8% des IRIS o½ le nombre dõenfants de 6-10 ans a augmenté dans les 

arrondissements centraux ð 1er, 2ème, 3ème et 5ème - mais aussi dans les 11ème, 13ème et  

16ème) ;  

Á de logements où vivaient des personnes seules ou des couples âgés qui quittent Paris 

au moment de leur retraite et dans les quels sõinstallent des familles (22,1% des IRIS où 

le nombre dõenfants a augmenté pour les 3-5 ans et 19,2% des IRIS où le nombre 

dõenfants a augment® pour les 6-10 ans, dispersés sur Paris avec une prédominance sur 

les 8ème, 11ème, 15ème, 17ème, 18ème, 19ème et  20ème arrondissements) ;  

Á de petits logements regroupés pour créer d es logements familiaux  (5,2% des IRIS où le 

nombre dõenfants de 3-5 ans a augmenté et 6,3% pour les 6 à 10 ans, dispersés sur le 

territoire parisien avec une prédominance su r les arrondissements centraux - 2ème, 3ème 

et 4ème).  

Ces facteurs peuvent naturell ement se combiner :  les quartiers IRIS les plus concernés par 

une explication multifactorielle se situent dans les 11ème, 13ème, 14ème, 15ème, 17ème et 20ème 

arrondissements.  

M°me si lõ®volution de la d®mographie scolaire dépend aussi de la conjoncture 

économique et sociale, lõAPUR conclut son ®tude en considérant que ces phénomènes 

immobiliers aur ont tendance à se poursuivr e, notamment le resserrement des ménages au 

sein des logements, la libération des logements par des personnes âgées et  la réduction du  

nombre de logements vacants. 

Il faut retenir de cette étude  approfondie la difficulté de raffiner la modélisation en y 

intégrant des phénomènes locaux qui peuvent se combiner ou se contrarier selon les lieux 

et les périodes. Il convient  donc de sõattendre ¨ lõinattendu faute de  pouvoir prévoir 

lõimpr®dictible. Cõest ce ¨ quoi sõefforce la DASCO ¨ travers son organisation, sa 

méthodologie et ses différentes modalités de réaction à une situation non anticipée.  

2.2.  Lõorganisation des diff®rents acteurs adaptant lõoffre de locaux 

scolaires aux évolutions démographiques  

La pr®vision scolaire, les constructions scolaires, lõentretien, lõouverture et la fermeture 

de classes, lõaffectation des enseignants concourent au fonctionnement des ®coles 

maternelles, élémentaire s et des collèges à Paris. Ces fonctions sont assurées par plusieurs 
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acteurs : les services centraux de la ville et du département de Paris (la DA SCO), ses 

échelons déconcentrés (les circonscriptions des affaires scolaires ou CAS), la Mairie 

dõarrondissement et le Rectorat.  

2.2.1.  Les services centraux de la DASCO  

Trois bureaux de trois sous-directions sont concernés par la prévision et les constructions 

scolaires.  

Le bureau de la prévision scolaire de la sous-direction de lõadministration g®n®rale et de la 

prévision scolaire centralise les prévisions scolaires d es premier et second  degrés au regard 

de lõ®volution de la d®mographie scolaire, de lõ®volution du parc de logements, des 

mouvements de population  ainsi que de la composition sociologique de ces mutations . 

Trois charg®es dõ®tudes se r®partissent le territoire parisien. Une démographe est 

attachée à ce bureau .  Pour le premier  degré, deux missions principales sont assurées :  

Á en liaison avec les bureaux des ®coles des mairies dõarrondissement, le bureau de la 

prévision scolaire de la DASCO gère les évolutions des effectifs scolaires par le biais de 

lõexploitation des donn®es de lõapplication GEPI, 

Á sur la base dõun diagnostic partag® des capacit®s dõaccueil des ®coles, avec les CAS, 

les ®lus dõarrondissement et de la communauté éducative, le bureau de la prévision 

scolaire propose des évolutions du périmètre scolaire.  

Pour le second degré, dans le cadre des compétences dévolues au département, le bureau 

travaille sur les prévisions et la sectorisation en parten ariat avec les élus, les principaux de 

collège, le maire dõarrondissement, les f®d®rations de parents dõ®l¯ves et lõAcad®mie. 

Le bureau des locaux et des projets de construction scolaire d e la sous-direction des écoles 

exerce une mission de construction, d e rénovation,  de modernisation et dõentretien des 

bâtiments du premier  degré et en assure la sécurité.  Ce bureau est organisé en deux 

sections :  

Á une section de projets sectorisé e par arrondissement, chargée des constructions 

neuves et des grosses restructurations ;  

Á une section de lõaffectation des locaux scolaires proc¯de ¨ lõinventaire des locaux 

scolaires et ¨ la mise ¨ jour des capacit®s dõaccueil scolaire, prépare et suit les 

conventions dõaffectation ¨ des tiers, majoritairement des associations, inter vient sur 

les questions foncières liées aux projets de construction  dõ®coles neuves ou ¨ 

lõoptimisation de lõexistant.  

Ce bureau travaille en étroite relation avec le bureau de la prévision scolaire . 

Le bureau des travaux de la sous-direction des  établissements du second degré exerce une 

mission de construction, de rénovation,  de modernisation et dõentretien des coll¯ges et en 

assure la sécurité. Outre les grosses opérations individualisées, ce bureau est sectorisé 

pour les travaux  dõentretien dans les collèges. Il  travaille également en étroite relation 

avec le bureau de la prévision scolaire.  En revanche, il nõa pas d®concentr® dõattributions 

dans les CAS. 
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2.2.2.  Les échelons déconcentrés  : les circonscri ptions des affaires scolaires  

Les neuf CAS sont compétent es pour des territoires allant de un à quatre arrondissements . 

Sous la responsabilit® dõun chef de circonscription, la section bâtiment de chaque CAS : 

Á g¯re les interventions de petite maintenance et dõentretien des ®coles sur lõ®tat 

spécial de chaque Mairie.  

Á organise la programmation et le suivi des travaux réalisés par les sections locales 

dõarchitecture. 

Les CAS ont une connaissance précise de lõ®tat des locaux scolaires du premier degré . 

Leurs personnels sont les interlocuteurs privilégiés des directeu rs et directrices dõ®cole et 

des élus des arrondissements. Elles nõinterviennent pas dans la gestion des coll¯ges. 

2.2.3.  Les Mairies dõarrondissement 

La Mairie dõarrondissement intervient à plusieurs reprises dans le processus. Elle  :  

Á donne son avis sur toutes les décisions relatives aux locaux scolaires (écoles 

maternelles, écoles élémentaires et collèges)  : constructions neuves, opérati ons de 

restructuration, travaux  ; 

Á enregistre les inscriptions scolaires  du premier degré  au sein de son bureau des 

écoles ;  

Á enregistre les demandes de dérogation individuelle  dans le premier degré  ;  

Á participe aux décisions relatives aux modifications du périmètre scolaire des écoles qui 

font lõobjet dõune d®lib®ration vot®e en conseil dõarrondissement, pr®alablement au 

vote du Conseil de Paris ;  

Á pr®side la commission dõattribution des dérogations et est amenée à décider de 

dérogations, dites administratives , lorsque lõ®cole dont ressort un ®l¯ve nõest pas en 

mesure de lõaccueillir et que son inscription doit sõeffectuer dans une école voisine. 

Son rôle est donc essentiel dans la plupart des phases. 

2.2.4.  Le rectorat  

Il d®cide de lõouverture et de la fermeture des classes, enregistre les demandes 

dõinscription des élèves et d®cide de lõaugmentation ou de la suppression des postes 

dõenseignant. 

Lorsque les locaux sont insuffisants, en accord avec le Maire dõarrondissement et les 

services centraux de la DASCO, le rectorat peut d®cider de lõaugmentation du taux 

dõencadrement par classe.  

2.2.5.  Les lieux dõ®change, dõinformation et de concertation  

Le Conseil d®partemental de lõ®ducation nationale est une instance consultative présidée 

conjointement par le Maire de Paris ou son représentant et le recteur de lõAcad®mie de 

Paris et composée du Rectorat, des services centraux de la DASCO, des associations de 

parents dõ®l¯ves, des repr®sentants des directeurs et directrices dõ®cole. Il examine trois  

fois par an les projets de carte scolaire des établissements scolaires du premier  degré et 

les projets de sectorisation des collèges . 
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Le repr®sentant du maire dõarrondissement, les services centraux de la DASCO ainsi que 

les inspecteurs de circonscription de lõ®ducation nationale concernés participent à des  

réunions dites de territoire , portant sur la sectorisation . 

En interne, les services centraux de la DASCO et les CAS travaillent en étroite collaboration  

en fonction de leurs compétences respectives.  

2.3.  Le programme -type  pour les constructions nouvelles, référentiel 

pour lõoccupation des ®quipements existants 

Le bureau des locaux et des projets de construction scol aire ( premier  degré) de la sous-

direction des ®coles a ®dit® en septembre 2009 un document ¨ lõattention des concepteurs 

intitulé «  prescriptions de la direction des affaires scolaires de la Ville de Paris relatives à 

la construction et à la restructuratio n des écoles maternelles et élémentaires  ». Ce 

document pr®cise, au regard de la multiplicit® dõusages par des personnels diff®rents des 

constructions scolaires18, quel est le programme-type retenu par la DASCO pour les 

constructions neuves et pour l es restructurations des écoles. Ce document se décompose 

en deux parties : la première, générale, recense les besoins des utilisateurs en termes de 

fonctionnement des écoles  ; la deuxième comporte  un ensemble de fiches par type  de 

locaux. Ces prescriptions diffèr ent selon que lõ®cole accueille des ®l¯ves de maternelle ou 

dõ®l®mentaire. 

Un programme-type existe également pour les collèges  : il pr®sente, pour lõessentiel, des 

orientations pour les superficies et le nombre de classes et locaux annexes à prévoir en 

fonction du nombre de divisions à accueillir.  

2.3.1.  Les principes pour les locaux -classes dans les écoles maternelles  

Les écoles maternelles accueillent des enfants à partir de deux (en général trois)  jusquõà 

six ans répartis en trois  niveaux : petite , moyenne et grande section. 

Les enfants (en principe 30 par classe maximum et  25 si lõ®cole rel¯ve de lõ®ducation 

prioritaire ) sont accueillis dans le même local -classe dont la superficie est de 60 m² (hors 

rangement),  installé de préférence au rez -de-chaussée pour les petites sections et au 

premier  ®tage uniquement pour les autres. Sõy d®roulent les diverses activit®s 

d'enseignement. 

Toutes les classes de petite section doivent  :  

Á communiquer directement avec leur salle de repos. La surface des salles de repos est 

calcul®e pour permettre le couchage de la moiti® de lõeffectif avec 1,4 mĮ par enfant 

et 30 enfants par classe, soit donc 42 m² au minimum pour coucher une classe de 30 

enfants et 84 m² pour deux classes ; 

Á être situées à proximité de sanitaires  ;  

Á b®n®ficier dõun accès facile à partir du  local des agents de service. 

                                            

18 Sur le temps scolaire : directeur dõ®cole, personnels enseignants, personnels de la Ville de Paris, personnels 

médico-sociaux du département de Paris. Sur le temps périscolaire  : directeur dõ®cole et personnel 

dõanimation de la Ville de Paris pour les centres de loisirs du soir et du mercredi. 



ROC ð Etude sur les locaux scolaires ð Mars 2012 

 

Inspection générale                                                                          29 

 

Dõautres usages p®dagogiques impliquent de recourir ¨ des espaces compl®mentaires. 

Lorsque lõ®cole atteint la capacit® th®orique de sept classes, les surfaces de préau sont 

divisées en deux salles :  

Á un préau au rez-de-chaussée ouvert sur la cour de récréation,  

Á une salle de motricité qui peut être située en étage.  

Le programme des écoles maternelles intègre un local dénommé   « Espace Premier Livre » 

(EPL) de 60 m².  

Des locaux spécifiques sont en outre  prévus pour accueillir un centre de loisirs entre 50 et  

70 m².  

2.3.2.  Les principes pour les locaux -classes dans les écoles élémentaires  

Les écoles élémentaires accueillent des enfants de six à onze ans environ, répartis en cinq 

niveaux, du cours préparatoire a u cours moyen 2ème année. Les enfants conservent toute 

lõann®e le m°me local-classe de 60 m² par classe (pour un effectif maximal en principe de 

30 enfants par classe, 25 si lõ®cole rel¯ve de lõ®ducation prioritaire).  

Pour les classes spécialisées CLIS, CLIN et ADAPT, il est prévu une demi -salle de classe 

pour une école de cinq à neuf classes et,  à partir de dix classes, lõ®cole inclut deux classes 

dõenseignement sp®cialis® dõune superficie de 30 mĮ par classe (12 ¨ 15 ®l¯ves par classe). 

Pour le r®seau dõaide (RASED) il est prévu un bureau pour le psychologue scolaire et 30 m² 

pour le rééducateur.   

Dõautres usages p®dagogiques impliquent de recourir ¨ des espaces compl®mentaires. Les 

cours sp®cifiques dõart plastique et de musique dispens®s par des professeurs spécialisés 

de la Ville de Paris (PVP) se déroulent dans un local-classe spécifique de 60 m². Ce local 

est commun pour la musique et lõart plastique lorsque la capacit® de lõ®cole est inf®rieure 

à dix classes, deux locaux spécifiques étant prévus à partir de dix classes. 

Lõ®ducation physique se d®roule dans les espaces r®cr®atifs : cour de récréation et préau -

salle de jeux.  

Sõajoutent deux locaux aux am®nagements particuliers : une salle informatique de 60 m² 

et une Bibliothèque -Centre de Documentation (BCD) de 60 m² pour cinq à onze classes et 

70 m² au-delà.  

Un local est prévu pour accueillir un centre de loisirs entre 50 et  70 m².  

2.3.3.  Les principes pour les locaux -classes dans les écoles polyvalentes  

Les écoles polyvalentes accueillent les enfants de mate rnelle et dõ®l®mentaire, de trois  à 

onze ans. Cõest une d®nomination sp®cifique ¨ la Ville de Paris : elles  juxtaposent une 

école maternelle et une école élémentaire dans un même ensemble de bâtiments, placées 

sous lõautorit® dõun(e) directeur ( t rice)  unique, seuls certains locaux de type technique, 

administratifs ou médico -sociaux, étant mutualisés.  

Le calcul des besoins en locaux additionnels sõeffectue selon la d®composition des classes 

entre maternelle et élémentaire.  
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2.3.4.  Les principes pour les divisions d ans les collèges 

La DASCO a également établi un programme-type pour la construction de collèges neufs. 

La superficie (hors espaces extérieurs) de chaque collège varie entre 3  498 m² pour un 

collège de 16 divisions et  4 346 m² pour un collège de 24 division s en surfaces utiles, 

comprenant des classes SEGPA19, pour un effectif de 480 à 720 élèves.  La structure 

théorique des locaux de chaque établissement est identique , même si le nombre de salles 

et la superficie des espaces sont fonction de la taille du collè ge. 

Toutefois la rotation des élèves dans les différents espaces varie en fonction de leur 

emploi du temps, du service des enseignants et des salles qui leur sont affectées.  

Lõorganisation spatiotemporelle est confi®e au chef dõ®tablissement.  

Aux locaux dõenseignement banalisés, il convient dõajouter : 

Á pour le département sciences,  une salle de collections (10 m²) pour les collèges de 16 

divisions et deux salles pour les collèges de 20 et de 24 divisions ;  

Á Pour le département technologie,  une salle de communication de 20 m² pour les trois 

types de collège ; 

Á Pour le département art,  deux salles de dépôt de matériel de 10 m² chacune.  

Le pôle ressources documentation est principalement composé  dõune salle de 

documentation de 100 à 130 m², de bureaux et de réserves. 

Les locaux dõaccompagnement sont, pour lõessentiel, les locaux de lõadministration, les 

locaux des enseignants, les locaux du service santé et ceux de la restauration scolaire.  

Tableau 9 :   Programme-type pour la construction neuve de collèges à Paris  

Structure des locaux  16 divisions  20 divisions  24 divisions  

Accueil Vie scolaire 737 m² 830 m² 875 m² 

Locaux dõenseignement  

salles banalisées 

salles de demi-groupe 

département sciences  

département technologie  

département informatique  

département arts  

SEGPA 

salles banalisée  

atelier s 

Espace EPS 

 

11 

2 

2 

2 

1 

2 

 

4 

2 

 

13 

2 

3 

2 

1 

2 

 

 

 

15 

2 

4 

2 

1 

2 

 

4 

2 

Pôle ressources documentaires  155 m² 185 m² 215 m² 

Locaux dõaccompagnement  876 m² 916 m² 944 m² 

Source :  DASCO, SDES 

Le bureau des travaux de la sous-direction des établis sements du second degré a, par 

ailleurs , constitué  un groupe de travail en 2007 -2008 afin de mesurer la capacit® dõaccueil 

                                            

19 Sections dõenseignement g®n®ral et professionnel adapt® : elles accueillent des élèves présentant des 

difficultés d'appre nt issage graves et durables, qui ne maîtrisent pas toutes les connaissances et compétences 

attendues à la fin de l'école primaire, en particulier au regard des éléments du socle commun.  
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offerte par les locaux des 89 collèges autonomes parisiens, sans avoir pu aborder la 

situation d es 23 collèges installés dans les cit és scolaires. 

2.4.  Les proc®dures dõajustement 

Dõune ann®e sur lõautre, le secteur géographique correspondant à une école peut 

demander la scolarisation dõun nombre dõenfants sup®rieur ¨ ce que le nombre de classes 

et la limite dõeffectifs pour chaque classe permet tent . 

Neuf modalités principales de traitem ent de la difficulté ont été re censées. 

Figure 1 :   Modalit®s de traitement dõun d®ficit local en capacit®s de locaux-classes 

 

Source :  Mission IG 

Cinq dõentre elles donnent lieu ¨ des mesures au sein de lõ®cole, les quatre autres 

solutions se situant hors de ses murs. 

2.4.1.  Les proc®dures au sein de lõ®cole 

La DASCO établit ,  au mois dõoctobre de chaque ann®e, un ®tat r®capitulatif des capacit®s 

dõaccueil scolaires dans chaque ®cole. Lõexistant y est recensé, à savoir :  

Á le nombre de locaux -classes,  

Á le nombre, voire la superficie , et lõaffectation des locaux spécialisés à usage 

pédagogique (un atelier dans les écoles maternelles et trois  ou quatre  dans les écoles 

élémentaire s), 

Á  les dortoirs  

Á et dõautres locaux à usage périscolaire.  

Le nombre de classes accueillies inclut les classes spécialisées (CLIS, CLIN et ADAPT). 
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Pour chaque école, au regard du programme-type, est quantifié le nombre de locaux -

classes vacants et aisément récupérables ou déficitaires  (manque de locaux classes, 

dõateliers, de dortoirs ). Les insuffisantes de superficie de la  cour de récréation  et de 

places de rationnaires au réfectoire  peuvent être également mentionnées . En principe, 

lõouverture dõune classe nõest décidée que si ces contraintes de fonctionnement sont 

prises en compte20, lõAcad®mie d®cidant n®anmoins seule en les ignorant parfois. 

2.4.1.1.  Lõaugmentation du nombre dõ®l¯ves par classe 

Cette « solution » qui évite la mobilisation de nouveaux locaux -classes dépend, pour 

lõessentiel, de la politique d e création ou de suppression de classes décidée par le  

rectorat. Elle peut aussi r®sulter parfois de difficult®s locales ¨ d®gager lõespace 

nécessaire sur le secteur concerné par une création de classe jugée légitime au regard des 

évolutions des inscriptions. Sõil nõest pas indispensable de faire une ®tude historique sur ce 

sujet, on peut noter que certains arrondissements atteignent des limites en la matière.  

Les comparaisons sont difficiles dõun arrondissement ¨ lõautre, les normes diff®rant selon 

la proportion des écoles classées en éducation prioritaire (25 contre 30), mais elles sont 

significatives lorsque les moyennes de certains arrondissements sõapprochent du maximum. 

Ainsi, a lors que la moyenne parisienne pour les classes dõ®cole maternelle est de 25,8, elle 

monte à 28,6 dans le 12ème arrondissement21 et à 28,2 dans le 15ème. Inversement, lõeffectif 

moyen est de 23,6 dans le 19ème, au sein duquel les ®coles relevant de lõ®ducation 

prioritaire sont toutefois nombreuses et de 24,2 dans le 6ème. La situation est globalement 

moins tendue dans les écoles élémentaires avec une moyenne générale de 24,6 élèves par 

classe. Seuls les 5ème, 8ème, 9ème et 15ème arrondissements dépassent les 26 élèves. Le 19ème 

compte 23,1 enfants par classe élémentair e. 

Cette situation doit être prise en compte . En effet, p lus on sõapproche des limites et plus 

la cr®ation dõune nouvelle classe dans un quartier sõimposera, aucune optimisation des 

r®partitions au sein de lõ®tablissement, du quartier, voire  de lõarrondissement, au moyen 

dõune modification de la sectorisation, ne suffisant alors à régler ou différer le problème.  

2.4.1.2.  R®cup®ration dõun local-classe vacant ou aisément récupérable  

Le tableau récapitulatif des  capacit®s dõaccueil 2011 dit ç album photo  » recense 5 786 

locaux-classes pour lõensemble des ®coles parisiennes, dont 215 locaux-classes vacants ou 

aisément r®cup®rables pour permettre lõaccueil de classes suppl®mentaires, soit 3,7% du 

total.  

Il est à noter que les chiffres avancés ici ne tiennent pas compte des contraintes pouvant 

emp°cher lõutilisation comme salle de classe : taille des dortoirs, réfectoires et cour s ou 

configuration de lõ®cole en particulier.  

                                            

20 Par exemple dans le 17ème arrondissement, il nõest pas possible dõouvrir une classe supplémentaire au sein de 

lõ®cole maternelle Bayen dans la mesure o½ les surfaces de cour sont insuffisantes. 

21 Comme nous le verrons dans la troisième partie, cet arrondissement a absorbé une augmentation de 269 

élèves depuis 2008 sans que ne soient ouvertes plus de deux classes nouvelles en maternelle.  
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Le 13ème arrondissement enregistre ainsi un excédent net de 45 locaux-classes sur un total 

de 537 classes, soit plus de 8% alors que le 18ème déplore un déficit net de 28 classes sur 

637, soit près de 4,4%. Quinze arrondissements sont excédentaires de 1 à 46 locaux-

classes. Trois arrondissements sont globalement déficitaires  : le 8 ème, le 16 ème et  le 18ème. 

Les 9ème,  10ème et  17ème arrondissements, sans être en déficit global, se trouvent également 

en difficulté et sans marges utilisables.  

Le d®ficit local peut °tre combl® par la r®cup®ration dõun de ces locaux classes vacants22. 

Il sõagit du cas le plus simple. Il nõest pas n®cessaire de sõy appesantir davantage. 

2.4.1.3.  R®affectation dõun local-classe ayant abrité un usage particulier  

En fonction de la fermeture ou de lõouverture de classe, de la configuration des locaux, 

certaines ®coles b®n®ficient dõespaces utilisés pour des activités hors programme-type. Il 

peut sõagir dõune salle polyvalente, d õun local audiovisuelé Elles peuvent disposer aussi de 

locaux occupés antérieurement par la DASCO, ou bien les inspecteurs de circonscription de 

lõ®ducation nationale é Dans ce cas, lõouverture dõune classe peut °tre envisag®e 

immédiatement  par lõutilisation de ces locaux ou après travaux. Dõapr¯s les estimations de 

la mission qui donnent un ordre de grandeur , 261 locaux à usage spécialisé ou occupés par 

des tiers, soit environ 4,5% des locaux-classes, pourraient être util isés pour lõouverture 

dõune classe suppl®mentaire. 

Par exemple dans le 11ème arrondissement, en 2011, lõ®cole maternelle Saint-Bernard a 

ouvert une classe supplémentaire dans le local -classe utilisé en 2010 comme salle de 

musique. En 2011, une dixième classe a été ouverte ¨ lõ®cole ®l®mentaire Jeanne dõArc 

(13ème) dans un atelier vidéo situé au rez -de-chaussée. Dans le 16ème,  ¨ lõ®cole polyvalente 

Belles-Feuilles, une quatrième  classe maternelle a ouvert en 2011 dans un ancien atelier 

dessin.  

Dans certains cas, une classe peut être accueillie  dans un local que le programme-type 

dédie à une autre utilisation . Dans le 18ème,  lõouverture dõune classe maternelle de lõ®cole 

polyvalente Forest sõest effectu®e dans lõun des deux locaux affectés aux centres de 

loisirs. Au demeurant, selon lõhistoire des ®coles, les centres de loisirs disposent ou non de 

locaux spécifiques. Ils représentent une ressource  théorique  équivalente à 2,9% des 

locaux-classes. 

A contrario ,  la fermeture dõune classe peut permettre lõouverture dõun local ¨ usage 

pédagogique23, le cas ®ch®ant en exc¯s par rapport au r®f®rentiel dõoccupation.  

                                            

22 Par exemple, en 2010, au sein de lõ®cole maternelle Alain-Fournier dans le 14ème arrondissement où il existe 

trois locaux -classes r®cup®rables, lõouverture dõune 5ème classe p®dagogique sõest effectuée sans difficultés . 

Dans le 10ème arrondissement, la fermeture de la CLIN ¨ lõ®cole ®l®mentaire des R®collets permet de r®cup®rer 

une salle de classe. 

23 Dans le 14ème arrondissement, la fermeture de la cinquième classe ¨ lõ®cole maternelle Sibelle a permis 

lõimplantation dõun EPL. Dans le 16ème, la fermeture de la huitième  classe de lõ®cole ®l®mentaire 18, rue Paul-

Val®ry permet ¨ lõ®cole de disposer enfin dõune salle informatique. 
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2.4.1.4.  Regroupement dans un seul local de plusieurs usages 

Le programme-type pr®voit lõexistence de locaux ¨ usage pédagogique pour le 

d®veloppement dõactivit®s sp®cifiques : EPL et  BCD, salle informatique, de dessin et (ou) 

de musique. Il peut toutefois être envisagé de regrouper dans un seul local certaines de 

ces activités en cas de besoin dõaccueillir  une classe supplémentaire, voire  même de 

déplacer ces activités dans les classes, lorsque la nécessité fait loi. Ces regroupements 

sont provisoires. Dès que la reconfiguration des locaux ou lõ®volution d®mographique le 

permet, les locaux spécialisés à usage pédagogique retrouvent leur fonction initiale.  

Dans le 18ème,  ¨ lõ®cole ®l®mentaire Philippe de Girard, les activités de musique et de 

dessin se déroulent  dans les classes pédagogiques. Les deux écoles élémentaires Kellner et 

Epinettes (17ème), contiguës, partag ent deux ateliers, musique et dessin, ce qui permet de 

maintenir onze classes dans lõ®cole ®l®mentaire Epinettes. Dans le 19ème, ¨ lõ®cole 

élémentaire Aubervilliers, le local centre de loisirs est mutualis® avec lõatelier musique24. 

Dans le 20ème arrondissement, ¨ lõ®cole ®l®mentaire Bretonneau, lõouverture dõune classe 

supplémentaire en 2009 a nécessité le regroupement des activités dessin et musique dans 

un même local.  

2.4.1.5.  Fin dõoccupation par un tiers dõun local-classe 

Le plus souvent, il sõagit de la fin dõoccupation des locaux scolaires par la CAS ou par les 

services de lõinspection de lõ®ducation nationale ou du relogement en un autre lieu 

dõactivit®s du type cours municipaux dõadultes (CMA)25 voire, plus rarement , de la  

récupération dõun atelier  des Beaux-Arts.  

Dans le 8ème arrondissement, le départ de la CAS 16-17 en 2003 a permis la restructuration 

de lõ®cole ®l®mentaire de la rue de Sur¯ne. La huitième  classe de lõ®cole polyvalente 

Etienne Marcel (2ème) ouvrira dans lõancien laboratoire de langues utilisé par le CMA. A 

lõ®cole ®l®mentaire 103-111 rue des Amandiers (20ème), suite au déménagement de la CAS, 

il a ®t® possible dõouvrir une 8ème classe ; le d®part en 2005 des services de lõIEN de lõ®cole 

élémentaire Télégraphe a laissé place à une BCD puis à une 12ème classe en 2008. 

2.4.2.  Les proc®dures d®passant le cadre de lõ®cole 

2.4.2.1.  Concession dõun local-classe entre écoles voisines 

Sõil est  besoin dõaccueillir une ou deux classes, il peut être envisagé , sans déroger à la 

carte scolaire , dõutiliser les locaux dõune ®cole voisine. De même, si une école a des 

locaux excédentaires, ceux -ci peuvent être mis à disposition du collège , voire même dõun 

lycée, mitoyen  ou inversement.  

Dans le 15ème,  arrondissement connaissant des difficultés notables, lõ®cole maternelle 

Violet  utilise deux locaux de lõ®cole élémentaire Fondary (local -classe et dortoir) .  De 

                                            

24 Le centre de loisirs pourrait b®n®ficier toutefois en propre dõun local, du fait de la prévision de la fermeture 

de la douzième classe en 2012. 

25 La plupart des besoins des CMA sont satisfaits par des usages en dehors des heures dõouverture de lõ®cole de 

locaux pédagogiques, donc sans bénéficier de locaux affectés spécifiquement.  
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même, lõouverture dõune onzi¯me classe de lõ®cole maternelle Th®odore Deck nõa pu se 

faire quõen occupant un local de lõ®cole ®l®mentaire 12, rue Saint-Lambert qui ,  elle -

même, a emprunté un  local à lõ®cole ®l®mentaire 10, rue Saint Lambert.  

Dans le 14ème arrondissement, les cinq classes ®l®mentaires de lõ®cole Antoine Chantin sont 

logées dans le bâtiment récent de la maternelle. Lõ®cole ®l®mentaire Alphonse Baudin 

(11ème) occupe trois  locaux-classes de lõ®cole maternelle Alphonse Baudin. Dans le 17ème, 

lõ®cole ®l®mentaire Saint-Ouen a cédé un local à la maternelle Dau tancourt. Afin 

dõaugmenter les surfaces du dortoir de lõ®cole maternelle rue des Meuniers, une  classe est 

accueillie par lõ®cole ®l®mentaire 52 rue de Wattignies (12ème).  

A lõ®cole ®l®mentaire de la rue Vaucanson dans le 3ème, deux locaux classes ont été 

concédées au collège Montgolfier. De même, les locaux du premier  ®tage de lõ®cole 

maternelle de la rue François -Miron (4ème) ont été mis à disposition des classes 

préparatoires du lycée Charlemagne et les locaux du rez-de-chaussée accueillent une 

annexe du collège Couperin depuis la rentrée 2010. 

2.4.2.2.  Dérogations administratives à la sectorisation  

Les dérogations administratives permettent de procéder aux ajustements nécessaires pour 

faire face aux sureffectifs enregistrés dans une école, surtout en fin de période 

dõinscription. En effet, les inscriptions sont effectu®es tout au long de lõann®e dans 

lõapplication GEPI par les agents du bureau des ®coles de chaque mairie dõarrondissement. 

Elles sont ensuite enregistr®es par les directeurs et directrices dõ®cole, lesquels, dès que 

la capacit® dõaccueil est atteinte, proposent le transfert de lõinscription vers une autre 

école. 

Pour la rentrée 2011, 2  523 dérogations administratives pour ajustement entre écoles ont 

été accordées, en diminution de 25% par rapport ¨ lõann®e pr®c®dente o½ elles ®taient au 

nombre de 3 391. Ce nombre est le plus faible depuis 2007. Le 18 ème arrondissement en 

accorde le plus (535), suivi du 20 ème (329) et du 9 ème (227). Dans ce dernier 

arrondissement, le pourcentage dõenfants scolaris®s par d®rogation administrative pour 

ajustement entre école s est le plus important (16,6% des effectifs, alors que le  18ème 

procède de la sorte pour 9,2% de ses inscriptions). Dans les autres arrondissements, les 

pourcentages se situent entre 1 et 4%.  

Le fort pourcentage du 9 ème arrondissement est d¾ ¨ une politique dõanticipation sur 

lõaffectation des ®l¯ves dans de nouvelles constructions  : ils sont  inscrits par dérogation 

dans une école pour être  affect és d®finitivement dans lõ®cole de leur secteur lorsque la 

construction de celle -ci est achevée.  

Face ¨ des demandes dõinscription effectuées en mairie dès janvier («  inscriptions de 

sécurité »), certains arrondissements procèdent à des dérogations administratives tôt dans 

lõann®e, immédiatement  parfois, figeant ainsi les affectations alors que la capacité 

dõaccueil de chaque école peut encore évoluer.  

2.4.2.3.  Modification de la se ctorisation  

Les modifications de la sectorisation peuven t permettre dõadapter le p®rim¯tre des ®coles 

aux évolutions démographiques afin :  
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Á dõ®viter les surcharges de classes,  

Á de composer avec lõouverture de classes dans des ®coles qui ne disposent pas de 

locaux nécessaires,  

Á dõ®viter la fermeture de classes  pour pr®server lõ®quilibre dõune ®cole.  

Conform®ment ¨ lõarticle 80-II de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et aux 

responsabilités locales : « Dans les communes qui ont plusieurs écoles publiques, le ressort 

de chacune de ces écoles est déterminé par délibération du conseil municipal  » (codifié à 

lõarticle L212-7 du Code de lõEducation). Le ressort des écoles publiques de Paris fait 

lõobjet dõun projet de d®lib®ration vot® chaque ann®e en octobre au Conseil de Paris après 

avis des conseils dõarrondissement concern®s. La délibération 2011 DASCO 88 « Ressort des 

écoles publiques de Paris pour lõann®e scolaire 2012-2013 » a concerné 155 écoles 

élémentaires et maternelles de onze arrondissements.  

Tableau 10 :   Ecoles concernées par des modifications de secteurs à la rentrée 2012  

Arrdt  Maternelle  Elémentaire  Arrdt  Maternelle  Elémentaire  

1er  0 0 11ème  3 6 

2ème  0 0 12ème  15 9 

3ème  1 0 13ème  2 2 

4ème  0 0 14ème  0 0 

5ème  0 0 15ème  12 10 

6ème  0 0 16ème  5 5 

7ème  0 0 17ème  0 0 

8ème  0 0 18ème  11 17 

9ème  4 3 19ème  1 7 

10ème  7 7 20ème  10 12 

Source :  Délibération  du Conseil de Paris retraitée IG  

La préparation de la sectorisation nõest pas d®concentr®e au sein de lõadministration. Les 

CAS nõinterviennent quõau terme du processus, c'est-à-dire une fois les décisions de 

modification de secteur prises. Leurs interventions portent alors sur la recherche des 

locaux disponibles, l es travaux à conduire, les fournitures de mobilieré. 

Sur la base du logiciel GEPI, le bureau central de la  prévision scolaire établit les 

propositions de modification de sect eur en tenant compte  :  

Á des capacit®s dõaccueil des locaux disponibles,  

Á de seuils en nombre de classes (cinq pour la maternelle, dix pour lõ®l®mentaire quõune 

fermeture de classe pourrait faire franchir ) pris en compte pour la gestion des 

directeurs (rices) dõ®cole,  

Á de la cohérence géographique entre les secteurs des écoles maternelles et 

élémentaires,  

Á de la proximit® de lõ®cole par rapport au domicile,  

Á de lõ®quilibre sociologique entre écoles.  

Une fois les secteurs modifiés, des mesures dõajustement sont toujours possibles par le jeu 

des dérogations administratives ou lõacceptation de demandes de dérogations personnelles 

(par exemple pour une scolarisation en un m°me lieu dõune m°me fratrie). 
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Les d®cisions de modification de la sectorisation sont prises par le Maire dõarrondissement 

dont cõest une des comp®tences, en concertation avec les directeurs dõ®cole, les 

f®d®rations de parents dõ®l¯ves, le cabinet de son adjoint  sectoriel  et les services centraux 

de la DASCO.  

Par exemple à la rentrée 2012, pour alléger les deux écoles Aqueduc (au nord du 10ème 

arrondissement), lõ®cole ®l®mentaire Eug¯ne Varlin est transform®e en polyvalente26. En 

2011, pour tenir compte des difficultés d es écoles Bretonneau et Surmelin dans le 20ème 

arrondissement, lõécole maternelle Alquier Debrou sse a également été transformée en 

polyvalente 27.  

En 2010, la sectorisation des écoles Théodore Deck/St Lambert et des projets de livraison  

de logements conduisent à un rééquilibrage du 15 ème visant à reclasser les adresses du 

centre sud de lõarrondissement vers le nord et lõouest où des locaux sont disponibles. Dans 

le sud du même 15ème,  face ¨ un afflux dõ®l¯ves, la Mairie a choisi de surcharger les 

classes. En revanche, dans le 20ème,  la Mairie a refusé de réaffecter des locaux -classes et  

de modifier le périmètre scolaire, son conseil dõarrondissement émettant le  9 novembre 

2011 un vïu relatif ¨ la construction dõ®coles suppl®mentaires. 

2.4.2.4.  Construction neuve ou extension   

Lorsque toutes les mesures visant à optimiser le parc existant ont été épuisées ou que des 

considérations locales amènent à ne pas recourir ¨ certaines dõentre elles, le dernier 

recours est lõextension des capacit®s disponibles. Comme nous lõavons vu ¨ la fin de la 

précédente partie, les constructions neuves sont généralement subordonnées à des 

®volutions importantes du peuplement dõun quartier sur une courte p®riode. En revanche 

des travaux de restructuration et dõextension visant à une augmentation marginale des 

locaux-classes disponibles sont relativement plus fréquent s. Sur la période 2001-2011, on 

dénombre 63 locaux-classes suppl®mentaires issus dõop®rations qualifi®es dõextension, de 

reconstruction ou de désenclavement 28, soit une moyenne inférieure à six par an.  

A titre dõexemple, une classe de lõ®cole polyvalente du 9 rue des Tourelles  (20ème) a ainsi 

été ouverte à la rentrée 2011 dans un local pré fabriqué installé dans la cour.  

2.4.3.  Le cas particulier des é coles relais  

La Ville doit être en mesure de parer à des événements exceptionnels (incendie, 

effondrement dõune couré) ou, plus simplement, permettre des travaux de reconstruction 

ou de restructuration dõ®coles qui doivent alors °tre vid®es provisoirement de leurs 

occupants. Elle doit disposer pour ce faire dõ®tablissements dõaccueil, dans la mesure du 

possible pas trop ®loign®s des ®coles en travaux. Il sõagit : 

Á soit dõ®tablissements ayant fait lõobjet dõune d®saffectation de fait ,  quõon pourrait 

qualifier de partielle ,  dans la mesure o½, apr¯s avoir perdu leur vocation dõh®berger 

                                            

26 Le secteur maternel créé pour Eugène Varlin compte 69 enfants. Aqueduc est allégée de 55 enfants de 

maternelle mais rechargée de 12 en élémentaire.  

27 Elle a gagné 142 élèves, Bretonneau étant allégée de 23 élèves.  

28 Deuxième issue dans une pī ce et, le cas ®ch®ant, cheminement dõ®vacuation ou escalier de secours associ®. 
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les classes dõune ®cole de secteur ¨ titre permanent, ils nõen demeurent pas moins 

capables dõen accueillir ¨ titre temporaire, quelle que soit leur provenance,  

Á soit de bâtiments créés à cet effet, le ur caractère provisoire étant marqué  par une 

technique constructive industrielle.  

Lõexistence dõune ®cole provisoire ç de type industrialisé  », 172 rue Pelleport  (20ème) avait  

permis lõaccueil de cinq classes des écoles de lõarrondissement ou dõarrondissements 

proches en travaux : en 2006, elle  a accueilli des classes de lõ®cole maternelle de la rue 

Godefroy Cavaignac (11ème) ; en 2007-2009, elle a permis lõaccueil de trois classes de 

lõ®cole maternelle annexe du 32-34 rue Olivier Métra  (20ème).   

Dans le 13ème,  lõ®cole maternelle Charles-Moureu, elle aussi école provisoire «  de type 

industrialisé  », a accueill i depuis janvier 2007 et jusque fin 2011 les  six classes de lõ®cole 

maternelle Javelot.  Cõest la seule qui demeurera ¨ la disposition de la Ville ¨ la renntrée 

2012, lõ®cole Sambre-et-Meuse, dans le 10ème, devant alors être restructurée pour 

accueillir un collège.  

Dans le 10ème arrondissement, lõ®cole relais Sambre-et-Meuse a été aménagée en 2006 dans 

lõancien lyc®e municipal Cl®ment-Ader. Elle a permis dõaccueillir en 2009 onze classes de 

lõ®cole ®l®mentaire B du 84, rue Curial (19ème). En 2010-2011, elle a accueilli les neuf 

classes élémentaires du 9, rue de Lesseps (20ème).  

2.5.  Les pratiques dõautres collectivit®s 

La région Île-de-France pr®sente lõavantage dõintervenir pour partie sur le territoire 

parisien et en collaboration avec le département de Paris  ; du point de vue des 

comparaisons, elle a pour inconvénient de gérer principalement des lycées aux filières 

technologiques et professionnelles diversifi ées et intégrant des enseignements post-bac qui 

les rendent difficilement comparables aux collèges et aux écoles. Les grandes villes de 

France, si elles g¯rent des ®coles comparables ¨ celles de Paris, pr®sentent lõinconv®nient 

de différer grandement en ta ille et en contraintes foncières.  

Les quelques comparaisons opérées pour les besoins de la mission sont donc à prendre avec 

circonspection.  

2.5.1.  La région Île -de-France pour les lycées franciliens et coll èges-lycées 

parisiens  

Actuellement le p arc des lycées est évalué à 6,2  Mm² pour 470 établissements  alors que le 

parc des équipements scolaires et universitaires rele vant du patrimoine de la commune et 

du département de Paris ne dépasse pas 1,85 Mm². Le taux de vacance du parc est estimé 

à 15-17%, du même ordre de grandeur que celui grossièrement estimé pour les collèges 

gérés par le département de Paris ( Cf. infra , 3.3.1).  Lõoptimisation visée à terme ne 

devrait pas permettre de descendre en deçà de 7  à 8%, compte tenu, notamment, de la 

diversité des équipements  requis par lõenseignement professionnel et technologique. Cette  

dernière contrainte  est un facteur de complication de la gestion des équipements de la 

Région. 
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Les perspectives dõinvestissement de la R®gion sõinscrivent dans le cadre dõun plan 

pluriannuel dõinvestissement qui devrait °tre arr°t® ¨ lõautomne 2012. Il devrait prendre 

en compte les constats suivants :  

Á Les effectifs baissent depuis 2005, dõo½ une baisse probable des divisions annonc®e 

pour la rentr®e 2012, mais la R®gion sõattend ¨ une augmentation ultérieure des 

effectifs des  lycées du fait  du mini baby-boom de lõan 2000 ; 

Á Paris est néanmoins considérée comme une zone en pression ;  

Á Paris concentre une offre importante de formations post bac (classes préparatoires et 

BTS) drainant des étudiants  de toute la région, contribuant à  la forte occupation des 

locaux ; 

Á La Région a adopté une démarche en pôles de formation,  ce qui se traduit par  des 

modification s, déplacement s voire disparition s de certaines filières et donc par de 

nécessaires et fréquent es adaptation s des locaux ;  

Á Elle favorise les établissements polyvalents.  

Afin de mieux équilibrer la pression démographique dans certains établissements parisiens, 

une réflexion est en cours avec le Rectorat sur une meilleure répartition en région des 

formations post-bac ainsi que sur un redécoupage académique permettant aux lycées 

parisiens p®riph®riques dõ°tre mieux remplis.  

Par ailleurs une délibération fixe la capacité maximale  des élèves par établissement . La 

densité est de 31,6 élèves par classe en 2012. 

Le transfert à terme des lycées municipaux à la Région accro îtr a le patrimoine de la 

région. A cette occasion, d es échanges de locaux pourraient intervenir avec la Ville  de 

Paris. 

Depuis 2005, le fonctionnement des collèges dans les cités mixtes a été transféré à la 

Région. Cette  gestion est considérée comme lourde : lõentretien est difficile dans les cit®s 

scolaires du centre de Paris en raison de lõimbrication des locaux. Les exigences en 

mati¯re de s®curit®, dõaccessibilit® sont de plus en plus importantes, dõo½ des travaux de 

r®novation et de construction n®cessitant lõaccord des deux collectivités avec des 

calendriers budgétaires différents  ainsi que des budgets hétérogènes. Le souhait de la 

Région est de parvenir, chaque fois que possible, à des partitions patrimoniales . 

Dans certaines cités scolaires, il pourrait être envisagé de procéder à des échanges entre 

lycée et collège . 

M°me sõil existe des conventions passées entre la Région et le département de Paris sur les 

travaux à entreprendre, sur le partage des locaux (Boulle et établissements spécialisés 

Jean Lurçat, Vauquelin) , des fiches descriptives communes collèges / lycées des cités 

scolaires pourraient être constitué es afin de mieux organiser et dõoptimiser l es répartition s 

de charges. 

2.5.2.  La pratique de quelques grandes villes de France 

Afin de conna´tre les pratiques dõautres collectivit®s, un questionnaire relatif ¨ 

lõoptimisation des capacit®s des locaux scolaires a ®t® adress® via lõextranet des grandes 
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villes. Les villes de Rouen, Orléans, Saint-Etienne et Strasbourg ont répondu au 

questionnaire.  

Les réponses apportées par ces quatre villes sont difficilement comparables avec la Ville 

de Paris, en raison principalement des différences importantes de taille de la collectivité 

et, en corollai re, des nombres dõ®coles et dõenfants scolaris®s. 

Les villes concernées ne font pas référence à un programme type.  

Toutefois, au cas où des besoins de locaux scolaires supplémentaires sont nécessaires pour 

faire face à une démographie scolaire en hausse, l es proc®dures dõajustement utilis®es 

sont comparables à celles utilisées par la Ville de Paris : modification du périmètre 

scolaire, r®versibilit® de lõusage de salles dõactivit® en salles de classes et en dernier 

recours lõextension de locaux. 

La mutualisation de lõutilisation des locaux p®dagogiques (salle de musique, de dessin, 

salle à usage périscolaire) est plus largement pratiquée.  

Enfin, en dehors du temps scolaire, les locaux scolaires peuvent être occupés p ar des 

associations liées à la ville par c onvention et le plus souvent à titre gracieux.  

Tableau 11 :   Comparaison avec quelques grandes villes françaises  

 bha.w9 5Ω9[9±9{ 
SCOLARISES 

NOMBRE 
5Ω9/h[9{ 

PROCEDURES 
5Ω!W¦{¢9a9b¢ 

OUVERTURES 
FERMETURES  
(depuis 2001) 

LOCAUX 
PEDAGOGIQUES 

USAGE EXTRA-
SCOLAIRE 

ROUEN 7 500 54 (M et E) Transformation de 
logements de fonction en 
salle de classe 
Mutualisation de certains 
espaces (bibliothèque, 
salle informatique) entre 
centre de loisirs et école 

4 ouvertures (M), 4 
fermetures (E) 

 Occupations 
associatives par 
convention à titre 
gracieux 

ORLEANS 8 998 
Maternelle : 3 821 
Elémentaire : 5 177 

65 
34 (M) 
31 (E) 
2 (SP) 

En priorité la révision du 
périmètre scolaire 

Maternelle : 25 
ouvertures /  23 
fermetures  
Elémentaire : 35 
ouvertures /  65 
ŦŜǊƳŜǘǳǊŜǎ ϵ 

La construction ou la 
ǊŜŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
groupe scolaire 
intègre des locaux 
pédagogiques 
(centre de loisirs, 
./5Χύ 

Occupations 
associatives par 
convention et le plus 
souvent à titre 
gracieux 

SAINT- 
ETIENNE 

 43 (M) 
48 (E) 

Modification du 
périmètre 
scolaire 
 

 Concertation avec 
les équipes 
enseignantes 

Occupations 
associatives à titre 
gracieux 

SRASBOURG 23 071 
Maternelle : 9 409 
Elémentaire : 
13 662 
 

108 
54 (M)  
48 (E) 
6 polyvalentes 

Réaffectation de diverses 
ǎŀƭƭŜǎ ŘΩactivité en salles 
de classes 
Limitation des 
dérogations 
Modification de la 
sectorisation  
Scolarisation dans écoles 
limitrophes 
Extension dans locaux 
préfabriqués 

14 ouvertures  Mutualisation de 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ  
locaux 
pédagogiques (1 
école sur 2 est dotée 
ŘΩǳƴ ƭƻŎŀƭ Ł ǳǎŀƎŜ 
périscolaire, 1 sur 3 
Ŝǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƭŜ 
ŘΩŀǊǘǎ ǇƭŀǎǘƛǉǳŜǎΣ м 
ǎǳǊ нл ŘΩǳƴŜ ǎŀƭƭŜ de 
musique) 

Occupations 
associatives  par 
convention avec 
ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 
arrêté tarifaire le 
plus souvent à titre 
gracieux 

 
 

Source :  Enquête Extranet des Grandes villes de France 
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3.  LõANALYSE DES DONNEES SUR LES LOCAUX-CLASSES ET LES DIVISIONS 

 

La mission sõest organis®e de mani¯re ¨ avoir une bonne connaissance de la problématique 

dõun arrondissement, en lõoccurrence le 12ème,  ainsi quõune assurance raisonnable de la 

fiabilité des données suivies et fournies par les services. Sur la base de ces informations, il 

a été possible de mener des analyses sur les réserves disponibles et les tensions existantes. 

3.1.  Lõexemple des écoles primaires du 12 ème arrondissement  

Le 12ème arrondissement a été choisi  pour de multiples raisons énoncées dans 

lõintroduction. Sa démographie, la capacité de ses écoles et les mesures dõajustement 

seront successivement présentées. 

3.1.1.  La démographie scolaire  

Depuis 2001, les effectifs scolarisés dans les écoles publiques du 12ème ont ®volu® dõune 

mani¯re assez diff®rente de ceux de lõensemble de la Ville. Ils sont actuell ement de : 

Á 3 694 en maternelle,  

Á 5 053 en élémentaire et  41 en classes spécialisées. 

Pour faciliter la comparaison  avec la situation globale (voir graphique n°  1), une même 

base 100 a été retenue.  

Graphique 5 :   Evolution des effectifs scolarisés dans les écoles publiqu es du 12 ème  

(base 100 en  2001) 

 

Source :  DASCO 

Les effectifs de maternelle augmentent ainsi de 8% depuis la rentrée 2008 tandis que 

lõ®l®mentaire tend ¨ stagner. Les effectifs totaux du primaire augmentent de 3,5% dans 

lõarrondissement. Dans le même temps, les effectifs globaux au niveau de la Ville sont 
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stables. Les effectifs des maternelles du 12ème ont donc augmenté de 269 élèves en 

lõespace de quatre  ans. Dans la m°me p®riode, les effectifs dõ®coliers de lõ®l®mentaire 

nõont augment® que de 29. Jusquõ¨ pr®sent, lõaugmentation forte des effectifs de 

maternelle sõest donc faiblement r®percut®e sur lõ®l®mentaire. Il est toutefois à noter que 

la cohorte entr®e ¨ lõ®cole maternelle en 2009 et actuellement en grande section sera 

admise en cours pr®paratoire en 2012. Or cõest elle qui repr®sente lõaugmentation la plus 

sensible. Les actuelles petites et moyennes sections sont en effet un peu moins chargées 

quõelles ne lõ®taient lõann®e derni¯re. 

Cet exemple est emblématique des limites de tout e prévision au niveau local et des aléas 

dõune ann®e sur lõautre. Le 12ème ®volue diff®remment de lõensemble de la Ville, mais pour 

les seules maternelles. Il a connu une évolution particulièrement marqué e à la rentrée 

2009, augmentation qui sõest maintenue, mais de manière un peu atténuée les deux 

rentrées suivantes. Enfin, comme le montre le tableau ci -après, chaque école maternelle, 

au niveau le plus fin, ®volue dans un sens ou dans lõautre et dans des proportions tr¯s 

différentes.  

Tableau 12 :   Effectifs des écoles maternelles du 12 ème arrondissement 2008 -2011  

ECOLES MATERNELLES R 2008 R 2009 R 2010 R 2011 Evolution  

ARMAND ROUSSEAU (13) 136 150 145 147 8% 

ARNOLD NETTER (42) 106 101 110 110 4% 

BERCY (167) 187 189 217 234 25% 

BRECHE AUX LOUPS (28) 156 170 170 172 10% 

CHARLES BAUDELAIRE (16) 191 188 198 210 10% 

D'ARTAGNAN (12) 247 252 268 255 3% 

DAUMESNIL (253 B) 152 163 169 170 12% 

DAUMESNIL (70) 165 174 178 183 11% 

ELISA LEMONNIER (15) 162 159 169 177 9% 

JACQUES HILLAIRET (40) 128 127 133 143 12% 

JEAN BOUTON (7)  127 144 136 145 14% 

LACHAMBEAUDIE (2) 227 232 218 238 5% 

LAMORICIERE (8) 172 179 172 172 0% 

MARSOULAN (16) 222 236 227 230 4% 

MEUNIERS (40) 177 172 174 164 -7% 

PICPUS (45) 201 208 192 193 -4% 

PICPUS (56) 131 146 137 149 14% 

POMMARD (33) 134 132 136 146 9% 

REUILLY (59) 130 144 145 150 15% 

TRAVERSIERE (41) 130 144 145 150 15% 

TOTAL 3 281 3 410 3 439 3 538 8% 

Source :  DASCO 

Seules les écoles maternelles (hors écoles polyvalentes) ont ici été étudiées. Du fait de  

disponibilités préexistantes, des deux créations de classes nouvelles intervenues en 2010 et 

2011, et de la situation par secteur de la démographie scolaire, une évolution moyenne de 

8% se traduit par une augmentation de 25% ¨ lõ®cole Bercy, de 14 ¨ 15% dans quatre ®coles 

et de 12% dans deux autres, alors que les écoles Meuniers et 45, rue de Picpus voient leurs 

effectifs dé croître respectivement de 7% et 4%.  

On peut dõailleurs noter que deux ®coles voisines connaissent des ®volutions contrast®es 

puisque le 56, rue de Picpus voit ses effectifs c ro´tre dans le m°me temps de 14%. Lõ®tude 



ROC ð Etude sur les locaux scolaires ð Mars 2012 

 

Inspection générale                                                                          43 

 

de terrain a montré que les contraintes pesant sur chacune de ces deux écoles , se faisant 

face, de part et dõautre dõune m°me voie, étant  de nature et de degré différents 29, 

rendent compréhensibles ces évolutions en sens inverse. 

3.1.2.  La capacité des écoles  

Face ¨ ces besoins accrus, la situation de lõoffre de classes est actuellement la suivante. 

Graphique 6 :   Disponibilité des locaux -classes dans les écoles du 12 ème à la rentrée 2011  

 

Source :  DASCO 

La représentation graphique ci -dessus, t irée du fonds de plan de la DASCO, est proche des 

constats qui ont pu être effectués par la mission (voir annexe III).  Elle met en évidence 

trois zones : 

Á le sud-sud-ouest, largement excédentaire , de part et dõautre du faisceau des voies de 

chemin de fer , délimitée au sud par le parc de Bercy et au nord par une li gne 

mat®rialis®e par le tron­on de lõavenue Daumesnil jusquõau rond-point et la rue 

Claude Decaen ; 

                                            

29 Voir les commentaires sur ces deux établissements en annexe III.  
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Á lõouest de lõarrondissement, qui appara´t comme ayant ¨ la fois des points de tension 

et quelques disponibilités, ces dernières étant toutefois difficilement mobilisables 

dans un contexte où des limitations non représentées comme la taille des cours ou les 

capacités des réfectoires et des dortoirs r®duisent les possibilit®s dõaccueil 

complémentaire  ;  

Á le nord-est du 12ème, entre lõavenue Daumesnil et le cours de Vincennes, où la tension 

semble augmenter dans plusieurs écoles maternelles.  

Sur un ensemble de 42 établissements du premier degré, l e 12ème arrondissement juxtapose 

ainsi sur son territoire des disponibilités  le plus souvent fortes dans neuf30 écoles et des 

tensions réelles dans sept écoles à la rentrée 2011, dont on peut craindre  quõelles 

attei gnent la dizaine à la rentrée 2012.  

Tableau 13 :   Ecoles du 12 ème selon leur occupation prévisible à la rentrée 2012  

Ecoles en déficit Ecoles ¨ lõ®quilibre (m°me fragile) Ecoles en possible excédent léger Ecoles en excédent 

EM Armand Rousseau (1 en 2012 ou 2013) EM Arnold Netter EM Lamoricière EP Gerty Archimède (2++) 

EM Bercy (au moins 1 en 2012) EM 70 Daumesnil EM Jacques Hillairet EM Jacques Hillairet (1) 

EM Brèche aux Loups (1 en 2012) EM Elisa Lemonnier EM Pommard EE Bignon (10) 

EM Charles Baudelaire (1 en 2012)) EM Jean Bouton EE Bercy EE Brèche aux Loups (3) 

EM DôArtagnan (1 en 2012) EM Lachambaudie EE Charles Baudelaire EE Jean Bouton (2) 

EM 253 bis Daumesnil (1 en 2012) EM Marsoulan EEA 57 Reuilly EE 315 Charenton (2 à 3) 

EM Meuniers (2 à EE Wattignies) EP Montempoivre EE Lamoricière A EEA 56 Picpus (3 en 2012) 

EM 47 Picpus (1 en 2012) EM 56 Picpus EEB 56 Picpus EE Pommard (4 à 5) 

EE 253 ter Daumesnil (2 en 2012) EM Reuilly EE 27 Reuilly  EE Wattignies (3 dont 2 déjà utilisées) 

EE Marsoulan (1 peut-être en 2012) EM Traversière   

 EE 51 Charenton   

 EE Diderot (¨ lô®quilibre en 2012)   

 EE Lamoricière B   

 EE Michel Bizot   

 EEB 57 Reuilly   
  

Source :  Donn®es DASCO compl®t®e par une enqu°te IG aupr¯s des directeurs dõ®cole 

3.1.3.  Les mesures dõajustement 

Derrière ces données brutes, lõappr®ciation port®e sur la situation doit tenir compte dõun 

afflux important dõ®l¯ves fr®quentant les ®coles maternelles de lõarrondissement et dõun 

traitement de ces difficultés ayant dõores et d®j¨ mobilisé plusieurs des modalités 

dõajustement évoquées dans la deuxième partie.  

Cõest ainsi que le 12ème a atteint un niveau de 28, 6 élèves par classe maternelle, ce qui 

constitue  le record parisien  à la rentrée 2011 (moyenne Ville à 25,8) . Dans la mesure où 

seulement deux classes ont ®t® ouvertes en 2010 et 2011 par lõEducation nationale, plus 

des trois-quarts de lõaugmentation de 269 des effectifs constaté e depuis trois ans ont ét é 

absorb®s par une augmentation de lõeffectif par classe.  

Sõagissant de lõ®l®mentaire qui nõa subi quõune augmentation de 29 ®l¯ves dans les trois 

derni¯res ann®es, le nombre dõ®l¯ves par classe cr®e moins de tensions : m°me sõil est 

également positif, le  différentiel est ainsi moins important pour les classes élémentaires  

du 12ème  : 25,6 contre 24,6 sur lõensemble de Paris.  

                                            

30 Voire dix si on inclut Gabriel Lamé,  nõaccueillant d®sormais plus de classes. 
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Les concessions de locaux-classes interviennent en plusieurs endroits  :  

Á un local de lõ®l®mentaire Bignon ¨ la maternelle Elisa Lemonnier ;  

Á deux locaux de lõ®l®mentaire Wattignies ¨ la maternelle Meunier ; 

Á un local EPL de lõ®l®mentaire Jean Bouton ¨ la maternelle voisine ; 

Á un atelier concédé entre les deux élémentaires du 57 avenue de Reuilly  

Á et, avant restructuration, deux concessions  des élémentaires Lamoricière à la 

maternelle du même groupe scolaire . 

Il a par ailleurs été identifié des imbrications entre des écoles primaires en difficulté  et 

des collèges dont les capacités ne sont pas entièrement mobilisées  : 

Á les écoles Bercy et Charles Baudelaire avec le collège Verlaine et son annexe,  

Á les écoles Brèche-aux-Loups et le collège Jules Verne.  

Par ailleurs, le collège Guy Flavien  et le collège Jean -François Oeben, géographiquement 

relativement proche s31 pourraient contribuer à accueill ir de nouvelles divisions sõil ®tait 

décidé de redistribuer certains locaux imbriqués  au bénéfice des écoles Bercy, Charles 

Baudelaire et Brèche aux Loups. Cela impliquerait n®anmoins dõinstaurer des relations qui 

nõexistent pas ¨ ce jour dans le 12ème arrondissement32.  Il est à mentionner  quõun projet de 

« désimbrication  » du collège Verlaine est évoqué dans les documents de la DASCO à 

lõhorizon 2017. 

Les réaffectations de locaux -classes affectés à un usage particulier et le regroupement 

dans un seul local de plusieurs usages sont des modalit®s souvent mises en ïuvre :  

Á quatre dortoirs et de nombreux EPL distincts sont ainsi manquants ;  

Á la plupart  des centres de loisirs ne bénéficient pas de loc aux affectés à la taille 

requise par le programme-type33 ;  

Á les ateliers musique et dessin nõexistent pas au 253 ter, avenue Daumesnil, il en 

manque ®galement un dans lõ®cole du m°me groupe de la rue Michel Bizot  ;   

Á dans lõhypoth¯se o½ lõ®cole Marsoulan serait appel®e ¨ accueillir une classe de plus ¨ 

la rentrée 2012, elle renoncer ait probablement  ¨ un atelier d®di® ¨ lõenseignement de 

la musique ou des arts plastiques.  

Les occupations par des tiers sont nombreuses, mais elles sont généralement concentrées 

dans des écoles au large : Gabriel Lam®, ®cole nõaccueillant plus dõ®l¯ves mais 

principalement un centre dõinformation et dõorientation, également Bignon, lõ®l®mentaire 

Brèche-aux-loups et la polyvalente Gerty Archimède en particulier.  On peut souligner à cet 

égard que le 12ème se révèle accueillant pour les centres de  ressources périscolaires et les 

                                            

31 Lõun ®tant par ailleurs voisin de lõ®cole maternelle DõArtagnan et lõautre de lõ®cole ®l®mentaire 27, rue de 

Reuilly.  

32 Pour mémoire, des locaux sont concédés par des écoles à des collèges et lycées dans les 3ème, 4ème, 5ème et 

13ème arrondissements. 

33 Un local préfabriqué qui accu eillait le centre de loisirs et lõEPL de lõ®cole maternelle Armand Rousseau est 

désormais occupé également par une classe de grande section. 
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cours municipaux dõadultes, de nature à  faciliter lõex®cution dõautres missions de la 

DASCO34.  

Lõusage des d®rogations administratives est sup®rieur ¨ la moyenne, mais est loin 

dõatteindre la situation des 9 ème et 18ème arrondissements, tous deux soumis à une pénurie 

de locaux-classes et bénéficiant de constructions neuves . A la rentrée 2011, celles -ci 

représentent 63 inscriptions en maternelle et 10  en élémentaire. Elles restent donc une 

modalit® dõajustement relativement marginale même si le poids des maternelles dans le 

total traduit en partie la tension constatée pour les tranches dõ©ge concern®es. Dans la 

même période, 246 demandes, cette fois  pour convenance personnelle, étaient exprimées 

et 141 satisfaites e n école mate rnelle  et ,  respectivement , 165 et 74 en élémentaire.  

Des modifications de sectorisation sont en outre intervenues dans le but de mieux faire 

correspondre secteurs et capacités des école s, notamment face ¨ lõafflux dõ®l¯ves en 

maternelle . La concertation est tr¯s importante avec les parents dõ®l¯ves, les directeurs 

(trices) dõ®cole, lõEducation nationale et la Mairie. Pour la rentrée 2012,  les services de la 

DASCO ont fait des propositions de modification de secteur sur la base de  critères 

privilégiés par la Maire du 12ème :  

Á la proximité des écoles dans un rayon de 500 m du domicile,  

Á lõharmonisation des secteurs maternels et ®l®mentaires, 

Á la cohérence des périmètres et des cheminements des familles en fonction  des axes de 

circulation . 

Sur cette base, une cart ographie de lõarrondissement a ®t® dress®e permettant de 

transf®rer certaines adresses dõune ®cole ¨ lõautre tout en respectant les capacit®s 

dõaccueil des ®coles et des effectifs par classe. En ®l®mentaire, 19 tron­ons de rue, la 

plupart concentrés dans l õouest de lõarrondissement, sont concern®s pour des transferts 

entre neuf écoles (majoritairement sur Michel Bizot et Daumesnil). En maternelle, 46 

tron­ons de rue sont concern®s, les transferts concernant 17 ®coles, cõest-à-dire la plupart 

dõentre elles. On peut noter, de manière incidente, que le simple équilibrage entre écoles 

maternelles atteint des limites puisque, désormais, la refonte de la carte scolaire touche à 

la plupart des secteurs.  

Enfin, dans les années récentes, lõarrondissement a b®n®fici® de travaux de construction, 

dõextension et de restructuration. 

                                            

34 Ecoles Bignon, Gerty Archimède, Gabriel Lamé (celle -ci nõaccueillant plus de classes mais un centre 

dõorientation et dõinformation), 315 rue de Charenton et Br¯che-aux-Loups notamment.  
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Tableau 14 :   Travaux r®cents ou en cours dõaugmentation des capacit®s 

année adresse nature  Gain net  

2006  5 rue Gerty Archimède 

(ex Baron le Roy) 

Construction dõune école 

polyvalente  

9 classes, mais les 7 classes de 

lõ®cole Gabriel Lam® y ont ®t® 

immédiatement accueillies  

2011 8, avenue Lamoricière  Extension-restructuration 

dõun groupe scolaire 

2 classes 

2012 27 rue de Reuilly  Extension dõune école 

élémentaire  

1 classe 

Source :  Liste des travaux DASCO 

Le gain de capacité sera donc de douze classes en 2012. Toutefois, il se réduit à cinq dans 

lõhypoth¯se o½ lõ®cole Gabriel Lam® aurait  irrémédiablement perdu sa vocation 

dõ®tablissement dõenseignement. Compte tenu de sa proximité avec des écoles connaissant 

des surcapacités, cette hypothèse sera sans doute durablement vérifiée.  Des travaux ont 

par ailleurs permis la cr®ation de r®fectoires ¨ lõ®cole maternelle 59, rue de Reuilly. 

La Maire de lõarrondissement souhaite en outre que des travaux soient ®tudi®s dans lõ®cole 

maternelle de la rue Armand Rousseau. La directrice dõ®cole de lõ®cole maternelle Br¯che-

aux-Loups a évoqué, quant à elle,  un besoin dõextension dans la perspective dõune 

ouverture  envisagée dõune classe en 2012 et dõune deuxi¯me quõelle projette à un terme 

plus éloigné. 

Ce panorama doit être complété par la connaissance de  limitations particulières rendant 

désormais problématique tout e densification  supplémentaire  des occupations :  

Á la taille des réfectoires  ;  

Á les espaces disponibles pour les dortoirs pour les enfants de petite section  ;  

Á la taille des cours de récréation . 

Sans quõil sõagisse dõun relev® exhaustif, ces limitations au titre de lõun de ces items, de 

deux, voire des trois, ont été évoquées lors des visites de 40% des établissements (voir les 

annexes I et III). On peut ajouter  que, dans certains cas, cõest (aussi) la petite taille des 

classes existantes qui justifie que des locaux annexes ne soient pas utilisés pour 

lõouverture de classes nouvelles : école maternelle 56, rue de Picpus, école él émentaire 

51, rue de Charenton, école élémentaire 253 ter, avenue Daumesnil.  

Enfin, dans deux sites de lõarrondissement regroupant au total cinq  écoles et un collège , 

un seul point dõentr®e est ouvert 35, ce qui  poserait  des difficultés  en cas dõaugmentation 

des effectifs accueillis  :  

Á les deux écoles élémentaires et la maternelle du 56 , rue de Picpus ; 

Á les écoles maternelle et élémentaire Bercy ainsi que le collège Verlaine 167, rue de 

Bercy. 

                                            

35 Formant un goulet dõ®tranglement et impliquant des cheminements complexes ¨ lõint®rieur de la parcelle. 
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En particulier ,  sur le premier de ces deux ensembles immobiliers, des capacités théoriques 

dõaccueil existent dans les deux écoles élémentaires36 pour un total dõau moins quatre 

classes. Néanmoins, les trois directrices des écoles Picpus font valoir  les difficultés 

engendr®es par le goulot dõ®tranglement de lõacc¯s unique disponible pour les élèves le 

matin, quand le deuxième accès doit être réservé au trafic des camions de livraison de la 

caisse des écoles. La capacité des trois réfectoires, en particulier  celle  de lõ®cole 

élémentaire A  et de lõ®cole maternelle, est en ou tre insuffisante.  

Sans °tre insoluble ni le plus difficile de ceux rencontr®s dans lõensemble des 

arrondissements parisiens, le problème d u 12ème ne peut ainsi se résumer à la 

confrontation des besoins mal satisfaits et croissants, en particulier en matern elle, et de 

disponibilités importantes, actuelles ou virtuelles , principalement en élémentaire . En 

effet, certaines disponibilités semblent peu utilisables en raison des multiples limitations 

qui viennent dõ°tre ®voqu®es. En revanche, les besoins en maternelle inqui¯tent dõautant 

plus la mairie de lõarrondissement que les effectifs moyens sont les plus ®lev®s et que les 

capacités des dortoirs, de s réfectoire s et des cours de récréation y sont  le plus souvent 

contraignantes. Or les cohortes scolarisées en maternelle sont les plus nombreuses et, 

parmi ces trois classes dõ©ge, les élèves de petite section qui nécessitent un doublement 

des superficies pour les dortoirs sont encore plus nombreux que ceux de moyenne et de 

grande section. Leur restauration implique  en outre un service à table et un temps de 

repas plus long que celui des ®l¯ves dõ®l®mentaire.  

Dõune mani¯re g®n®rale, on peut ®mettre lõhypoth¯se que nombre des ®coles maternelles 

parisiennes ont été conçues à une époque où le caractère non obligatoire de la scolarité se 

traduisait par une moindre affluence et, surtout, un moins grand nombre dõenfants 

d®jeunant et faisant la sieste ¨ lõ®cole. Les limitations de capacit®s dõaccueil pour la 

restauration et la sieste, dues au poids de lõhistoire, sont aujourdõhui p®nalisantes. 

Lõensemble de nos visites de terrain  dans le 12ème (voir annexe III) , si elles font la part 

belle aux objections que des di recteurs (trices) dõ®cole ®mettent pour tenter de limiter les 

effectifs et le nombre de leurs classes compatible s avec les exigences pédagogiques, 

fournissent néanmoins des éléments utiles au décryptage des données quantitatives qui 

vont être examinées dans le point suivant pour lõensemble des ®coles de la Ville. 

3.2.  La situation du  premier degré  sur lõensemble de la Ville  

Une analyse générale de la situation sur les 20 arrondissements a été menée sur la base du 

document établi  annuellement par la DASCO après enquête auprès des écoles. Le résultat 

détaillé des retraitements effectués sur cette base constitue lõannexe I. Le principe retenu 

a ®t® de se limiter, ¨ raison dõune ligne de tableau pour chaque ®cole, aux informations 

essentielles pour juger de la conformité ou non au programme -type de construction des 

écoles neuves. Le tableau ci -après en fournit la synthèse  quantitative 37.   

                                            

36 Et plus particuli¯rement dans lõune dõentre elles. 

37 Pour donner un ordre de grandeur des disponibilités hors programme-type et des emplois particuliers des 

locaux-classes consacr®s ¨ dõautres usages que lõaccueil permanent dõune classe, il a ®t® pris pour principe que 

le nombre de locaux -classes considérés composant chaque école par la DASCO, quelle que soit leur utilisation, 

constituait la base 100. Les pourcentages des locaux-classes nets vacants, des locaux consacr®s ¨ dõautres 

usages pédagogiques, des locaux-classes (ou équivalents) affectés à des centres de loisirs, des locau x affectés à 
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Il sõest agi dans un premier temps de v®rifier la fiabilit® des donn®es disponibles puis de 

d®terminer selon divers axes dõanalyse les ®ventuels r®serves et d®ficits de locaux-classes. 

3.2.1.  Une fiabilité des données  vérifiée  

Le travail de vérificati on a impliqu® un ensemble de visites dõ®coles organisées par les 

circonscriptions des affaires scolaires, donnant généralement lieu à rencontre avec la 

directrice ou le directeur et à une visite rapide des locaux. Outre la visite systématique 

des 42 écoles du 12ème, le choix a ®t® fait dõaller dans chaque arrondissement pour y 

visiter, le plus souvent, trois écoles, et parfois quatre ou cinq quand la proximité des 

établissements le permettait  : au total la mission a donc vérifi é lõexactitude des donn®es 

dans 102 écoles, soit un peu plus de 15% de lõensemble. 

Lõ®chantillonnage a ®t® constitu® de mani¯re al®atoire, sans intervention du service 

responsable de la confection du document dont la fiabilité était vérifiée . Le hasard est 

également intervenu dans la m esure où le parti pris pratique a été de regrouper les visites 

sur un p®rim¯tre limitant les d®placements. Enfin, le fait dõaller dans chaque 

arrondissement a minor® le risque quõune concentration sur certains dõentre eux aurait fait 

peser. 

Il résulte de c e travail de vérification que, si quelques écarts ont pu être notés, ils ne 

remettent pas en cause la fiabilité globale des enregistrements effectués par la DASCO. Le 

document, éventuellement rectifié marginalement sur la base des constats issus de nos 

vérifications de terrain ou dõappr®ciations l®g¯rement divergentes sur la signification 

arithmétique des données, fournit donc une base de travail solide pour lõ®valuation de la 

situation à la rentrée 2011 . Il permet une analyse quantitative comparant la situ ation des 

arrondissements, après retraitement de ces données.  

3.2.2.  Les besoins et les r®serves dõespace pour lõensemble de Paris 

Si la situation globale peut apparaître satisfaisante, la situation est de plus en plus 

contrastée au fur et à mesure  que lõon descend dans le détail local. De ce point de vue, la 

situation par arrondissement présentée ci -après, si elle reflète des variations 

considérables, tend à masquer par les totalisations opérées des situations plus tranchées 

encore entre les différentes écoles  dõun même arrondissement.  

Quoi quõil en soit, elle constitue un bon point de d®part pour lõanalyse. Des travaux plus 

approfondis peuvent naturellement être engagés sur la base du fichier Excel reproduit en 

annexe I, la composition et lõoccupation de chaque école y étant sommairement décrites 

en une ligne de tableau.  

Avant dõentrer dans le d®tail des occupations qui peuvent se pr®senter comme des 

ressources mobilisables dans certaines circonstances et sous certaines réserves, il convient 

de faire deux remarques. 

                                                                                                                                        

des usages non pédagogiques et les possibilités offertes, en cas de nécessité de diminuer le nombre des ateliers 

d®di®s ¨ lõenseignement de la musique et des arts plastiques ont donc ®t® exprim®s par r®f®rence au total des 

5 786 locaux-classes composant les ®coles recens®s. Si cette solution nõest pas enti¯rement satisfaisante sur le 

plan arithmétique, elle permet néanmoins de déterminer des ordres de grandeur analysables.  
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La première concerne la colonne de droite du tableau. Celle -ci indique que 127 écoles sur 

les 662, soit pr¯s dõun cinqui¯me, manquent de certains éléments essentiels prévus au 

programme-type des constructions neuves38, en particulier des dortoirs dans l es écoles 

maternelles et des ateliers spécialisés pour les écoles élémentaires.  Cette observation 

relativise le solde net positif de 3,7% des locaux considérés par la DASCO comme 

immédiatement réutilisables pour accueillir une classe  parce que vacants ou dõun usage 

instantanément réversible . Il sõagit dõune disponibilit® nette, les locaux-classes manquants 

y ®tant soustraits des locaux vacants ou susceptibles dõ°tre r®cup®r®s sans d®lai. On 

retrouve au global ,  et dans la plupart des arrondissements , ce qui a été détaillé pour le 

12ème : la juxtaposition dõ®coles au large et ¨ lõ®troit. 

 

Tableau 15 :   Synth¯se de lõanalyse des locaux-classes par école à la rentrée 2011  

nb LC (compos°)±nb LC (occup°) CLIS CLIN AIS-ADAPTRASED nb LC estimés

total 1er 31 3 1 0 0 1 1 4 1 0

total 2ème 60 0 0 1 1 2 1 1 0 1

total 3ème 91 7 0 1 1 2 2 12 1 2

total 4ème 77 11 0 0 3 0 3 1 0 1

total 5ème 133 14 3 0 1 2 3 7 1 1

total 6ème 70 5 0 0 1 0 2 2 0 2

total 7ème 100 0 0 1 2 1 3 5 0 0

total 8ème 84 -6 1 0 2 0 2 8 2 5

total 9ème 154 1 0 1 1 0 2 4 1 7

total 10ème 291 4 2 4 8 1 7 1 6 7

total 11ème 370 34 4 3 5 4 12 32 8 4

total 12ème 348 35 3 3 7 4 9 15 9 7

total 13ème 537 45 5 4 18 3 22 37 3 5

total 14ème 282 17 4 1 5 2 16 11 6 3

total 15ème 492 17 2 4 5 6 19 33 17 11

total 16ème 301 -8 3 3 3 0 7 11 2 9

total 17ème 423 4 6 4 10 6 8 15 6 13

total 18ème 637 -19 8 7 18 17 12 28 1 24

total 19ème 665 28 4 6 25 6 16 12 17 9

total 20ème 640 23 4 4 18 15 22 22 7 16

TOTAL VILLE 5786 215 50 47 134 72 169 261 88 127

100% 3,7% 2,9% 4,5% 1,5%

nombre 

d'écoles en 

déficit de LC

5,2%

arrondissement
écart programme type DASCOautres usages pédagogiques de LC (40 m² et +) non pédagogiquesresserrement 

PVP (2->1)

LC centre 

de loisirs

 

Source :  IG à partir de données DASCO 

La deuxième remarque porte sur les occupations pédagogiques de locaux-classes pour 

lõaccueil de classes sp®cialis®es. Ces classes impliquent des pédagogies particulières, 

                                            

38 Nous le verrons plus loin, le manque dõun local d®di® ¨ un centre de loisirs nõentre pas dans cette cat®gorie. 
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parfois des aménagements spéciaux, le plus souvent des travaux en petits groupes, voire 

des interventions intermittentes dans lõ®cole, lorsquõil sõagit de locaux mis à disposition du 

RASED. Si elles correspondent à des obligations pédagogiques traduites dans le programme-

type, celles -ci nõimpliquent pas n®cessairement lõusage de locaux-classes de grande 

superficie et à double issue. Dans bien des écoles, les l ocaux mis à disposition du RASED 

sont des pièces de 20 m², voire des portions de salles polyvalentes ou des BCD utilisées en 

alternance de leur usage principal . De surcroît, dans la mesure  où les classes spécialisées 

ne sont implantées que dans un nombre limit® dõ®coles, elles ne sont pas li®es ¨ la logique 

générale de la sectorisation  : il est donc théoriquement  envisageable dõen déplacer 

certaines dõune ®cole ¨ lõ®troit vers une ®cole plus au large39. Enfin, la politique nationale 

de limitation des effecti fs dõenseignants sõest traduite par une r®duction des personnels 

affectés aux classes spécialisées et au sein du RASED : un effet collatéral de ces mesures 

est la libération, partielle et parfois totale, de locaux -classes qui étaient mis à leur 

disposition. A politique du ministère constante, une part des 5,2% des locaux-classes 

consacrés à ces activités pédagogiques spécialisés est donc susceptible de redevenir 

disponible.  

Une fois ces remarques effectuées, nous pouvons donc considérer que, sous réserve 

dõexamen plus approfondi, la Ville dispose dõune marge immédiate de 3,7%. On devrait 

pouvoir lõabonder de 4,5% qui r®sulteraient dõune lib®ration des occupations dites non 

pédagogiques dans le tableau40. Soit un total de 8,2% de locaux disponibles ou 

théoriqu ement libérables. Il convient dõajouter ¨ ce total deux mesures qui se r®v¯lent ¨ 

lõusage °tre des variables dõajustement possibles ou in®vitables : le d®placement dõun 

local d®di® ¨ un centre de loisirs ou son organisation en lõabsence de local d®di® lorsquõil 

occupe une superficie comparable ¨ celle dõun local-classe (potentiel évalué à 2,9%) ou le 

resserrement des ateliers utilisés pour accueillir les professeurs de la Ville de Paris  

(potentiel ici limité à 1,5%) . On pourrait encore ajouter quõen dernier recours, des salles 

informatiques et des bibliothèques centres de documentation  puissent être implanté es 

dans des locaux à vocation polyvalente. Enfin, dans une proportion difficile à évaluer mais 

certainement marginale, des locaux -classes affect®s ¨ lõenseignement spécialisé, sont 

susceptibles dõ°tre lib®r®s compte tenu des diff®rentes consid®rations ®voqu®es ci-dessus. 

3.2.3.  La diversité des situations  des arrondissements  

Du fait  de lõhistoire des constructions dõ®coles et des évolutions de la démographie 

scolaire, les situations des arrondissements sont très diversifiées.  Une typologie empirique 

peut °tre propos®e pour mettre en ®vidence lõh®t®rog®n®it® des situations.  

                                            

39 Toutefois, les ouvertures et les affectations des classes sp®cialis®es sont d®cid®es par lõAcad®mie sur des 

critères non connus par les services municipaux ; en pratique, la Ville ne peut pas décider de les déplac er 

dõune ®cole ¨ lõautre en fonction de ses besoins en capacit®s dõaccueil scolaire. 

40 On verra par la suite que les choses sont plus compliquées. 



ROC ð Etude sur les locaux scolaires ð Mars 2012 

 

Inspection générale                                                                          52 

 

Tableau 16 :   Typologie des arrondissements selon leurs besoins et ressources en locaux  

 Besoin fort  Besoin moyen Besoin faible ou nul  

Réserves / disponibilités fortes   12 4, 11, 13 

Réserves / disponibilités moyennes  15, 20 3, 14, 19 1, 5 

Réserves / disponibilités faibles  8, 9, 10, 16, 17, 18  6 2, 7 

Source :  IG 

Dõune mani¯re g®n®rale, les six arrondissements qui connaissent le plus de difficultés 

cumulent un déficit net de locaux -classes (18ème, 8ème et 6ème), voire un léger excédent qui 

cache des difficultés locales importantes (9 ème, 10ème et 17ème) avec de faibles réserves 

mobilisables41.  Ils se retrouvent dans la case en bas et à gauche du tableau. 

Deux autres arrondissements de grande taille comptent plus de dix écoles en déficit mais 

disposent de possibilit®s th®oriques dõy pallier non négligeables (15ème et 20ème).  

Cinq autres arrondissements ont des besoins moyens par rapport  au nombre dõ®coles 

ouvertes sur leur territoire.  Le cas du 12ème a été longuement développé précédemment. Il 

permet de se rendre compte des limites de notre typologie  : ses besoins restent à la 

rentr®e 2011 moyens m°me sõils sont susceptibles dõentrer ¨ terme dans la cat®gorie des 

besoins forts. En revanche, ses réserves et disponibilités théoriques sont importantes, 

quand bien même il a ®t® jusquõ¨ pr®sent difficile de les mobiliser. Le 3ème, le 14 ème et 

même le 19ème, du fait dõune am®lioration récente de sa situation en particulier à la suite 

dõune baisse sensible de ses effectifs, peuvent °tre consid®r®s comme moyens tant en 

termes de besoins que de ressources. Le 6ème a peu de disponibilités dans ses équipements 

scolaires, ses besoins restant moyens. 

Sept arrondissements, le plus souvent de petite ou moyenne taille, ont des besoins faibles 

voire nuls, l a plupart de l eurs écoles respectant le programme-type, au moins dans ses 

grandes lignes. Lõ®quilibre des 2ème et 7ème est précaire, t ant leurs réserves sont réduites. 

Les 1er et 5ème se trouvent un peu mieux lotis. Le 4 ème bénéficie de la baisse de ses effectifs 

pour disposer de ressources42. Pour finir, la situation des 11 ème et 13ème arrondissements 

disposant chacun dõun nombre important dõ®coles, est intéressante  : les besoins semblent 

réduits alors que les ressources sont abondantes. Le cas du 13ème est dõautant plus 

significatif quõil cumule cette situation avec un besoin dõune construction  neuve dans la 

ZAC Paris-Rive-Gauche. Il résume ¨ lui seul la complexit® du dossier jusquõ¨ la caricature : 

des besoins très limités, des ressources abondantes et pourtant la nécessité de construire 

en tout état de cause.  

                                            

41 Au moyen de la récupération de locaux affectés à des tiers et  /ou à des usages non pédagogiques, de la 

réduction du nombre de locaux -classes affect®s ¨ des centres de loisirs ou ¨ lõenseignement des professeurs de 

la Ville de Paris. Ce point, développé dans la quatrième partie, montre que ces récupérations ne permettraient 

sans doute de régler des situations difficiles quõ¨ la marge. 

42 Il est toutefois notable que ses écoles fournissent des locaux surnuméraires à des établissements du second 

degré voisins, ce qui peut poser des problèmes de réversibilité rapide de ces concessions a priori à titre 

précaire et rév ocable.  
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Les arrondissements peuvent conna´tre dõautres types de difficult®s : cõest le cas par 

exemple du 7ème qui nõa pas de besoins de locaux-classes dans lõimm®diat, mais doit fai re 

face à des problèmes de taille de  ses locaux et de circulations verticales.  Pour le 12ème, 

nous avons vu que le gonflement des effectifs moyens des classes maternelles complique 

singulièrement sa situation. Il est possible de mentionner , sous cette rubrique des facteurs 

complémentaires de difficultés , les superficies insuffisantes de cour et les capacités 

restreintes des réfectoires dans le 10 ème par exemple.  

Quand elles sont signalées dans lõalbum photo ou ont été glanées lors des visites de 

terrain, ces informations sont not®es dans lõannexe I. 

3.2.4.  De la norme idéale du programme -type à la réalité du terrain  

Sõil fournit une orientation pour les ®volutions ¨ venir, l e programme-type dégage 

®galement des marges de manïuvre lorsquõil sõagit de sõadapter localement ¨ une 

augmentation soudaine de la démographie scolaire.  Sõil peut appara´tre comme 

confortable à certains observateurs, il offre corrélativement l a capacité de se resserrer 

temporairement en un secteur ou un quartier donné  : il joue ainsi un r¹le dõamortisseur 

indispensable du fait de la rapidité des évolutions micro -démographiques. 

Lõanalyse effectu®e a ainsi mis en évidence que 169 pièces de type local -classe sont à la 

disposition des centres de loisirs basés dans les écoles. Ceci est conforme aux stipulations 

du programme-type qui prévoit de réserver à leur usage un espace de 50 à 70 m² dans 

chaque école nouvellement construite. Mais ce nombre est égaleme nt à rapporter à celui  

des centres de loisir s en fonctionnement  : ils sont actuellement 360. Cela veut dire que 

plus de la moitié  dõentre eux nõont pas la possibilit® de se conformer au référentiel fourni 

par le programme-type43. Cette inégalité selon les é tablissements milite pour quõon puisse 

prendre en considération comme un pis-aller , dans des situations critiques, la possibilité 

de renoncer provisoirement ¨ ce local d®di® sõil peut °tre r®utilis® comme local-classe. 

De même, dans les secteurs et quartie rs o½ des besoins dõajustement se font sentir, les 

ateliers mis ¨ la disposition des professeurs de musique et dõarts plastiques sont moins 

nombreux que dans les écoles ne subissant aucune contrainte  spatiale. La pratique indique 

là aussi, lorsque tous les autres moyens ont ®t® ®puis®s, que lõaffectation dõateliers 

dédiés, quels que soient ses mérites par ailleurs, peut être suspendue en cas de pénuries 

de salles. 

3.3.  La situation des collèges  

Là encore, la fiabilité des données disponibles et des appréciations  portées par la DASCO a 

été évaluée. Dans un deuxième temps, est proposée une analyse sommaire des déficits par 

rapport aux capacités théoriques, lorsque celles -ci sont connues. Enfin, les limites 

juridiques auxquelles le département de Paris serait confro nté si elle devait opérer des 

rééquilibrages sont précisées.  

                                            

43 Accessoirement, quand bien même on pourrait affecter tous les locaux -classes actuellement vacants à 

lõaccueil de centres de loisirs, cela nõy suffirait pas. En pratique cette hypothèse est toutefois absurde, les 

centres de loisirs dotés de locaux  spacieux se trouvant souvent dans des écoles disposant par ailleurs de locaux-

classes disponibles alors que les ®coles sans local d®di® au centre de loisirs qui leur est rattach® sont ¨ lõ®troit. 
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3.3.1.  La fiabilité des données et les appréciations portées  

Sur la base dõun questionnaire adress® ¨ lõensemble des coll¯ges il a été possible dõ®tablir 

en 2008 la capacit® dõaccueil th®orique de chaque collège, autrement dit le nombre de 

divisions que lõ®tablissement peut accueillir en fonction de la structure de ses locaux. 

Cette analyse, en cours dõactualisation, compare de mani¯re fine le programme-type dõun 

coll¯ge neuf dõune capacit® voisine de celle du collège évalué, au moyen dõun ensemble 

de ratios (en m² par élève et en nombre de locaux) pour porter une appréciatio n sur une 

échelle à cinq barrea ux. En 2008, la DASCO estimait  ainsi la capacit® dõaccueil, ¨ lõissue 

dõun examen contradictoire avec les principaux de collège  : 

Á plus que suffisante pour 26% des collèges, 

Á suffisante pour 38% des collèges, 

Á juste suffisante pour 29 % des collèges, 

Á insuffisante pour seulement 7% des collèges, 

Á très in suffisante pour 1% des collèges. 

Depuis, le nombre de di visions a légèrement diminué au global alors que de nouveaux 

collèges ont été livrés. On peut en inférer  que la capacit® globale nõest pas un probl¯me. 

Comme pour les ®coles, sõil y a des manques de capacit®s, ils sõidentifient au niveau local. 

A lõissue dõune actualisation menée par la mission en tenant compte des seules évolutions 

du nombre de divisions entre 2007 et 2011, donc toutes choses égales par ailleurs, la 

ventilation serait désormais la suivante  :  

Á plus que suffisante pour 34% des collèges, 

Á suffi sante pour 24% des collèges, 

Á j uste suffisante pour 21% des collèges, 

Á insuffisante pour 12% des collèges, 

Á t rès insuffisante pour 5% des collèges. 

Si la distribution particulière a varié, les situations satisfaisantes passent de 64 à 66%, les 

situations dite s « justes suffisantes » se réduisent de 29 à 21%. Les situations 

insatisfaisantes augmentent quant à elles  de 8 à 17%. Pour autant que cette actualisation 

sommaire soit confirmée par le travail approfondi en cours au sein de la sous -direction des 

établissements du second degré, un mouvement de polarisation semble se dessiner entre 

les deux-tiers des coll¯ges disposant de place et pr¯s dõun cinqui¯me o½ les tensions sont 

fortes.  

Une manière complémentaire dõeffectuer ce constat est de comparer le nombre max imum 

de divisions accueillies à une période quelconque depuis 2001 dans chaque établissement 

et son occupation actuelle.  Cette méthode, certes discutable44, a dû être adoptée dans la 

mesure où elle seule permet  dõappr®hender ensemble les coll¯ges du d®partement pour 

                                            

44 Les remarques de la DASCO dans le cadre de la procédure contradictoire ne font quõexpliciter les r®serves 

émises dès le rapport provisoire par la mission. Il a été recouru à une telle méthode non seulement du fait de 

lõinsuffisance de la connaissance par la DASCO du patrimoine g®r® par la r®gion ċle-de-France mais aussi des 

informations r®cup®r®es de lõenqu°te 2008 (faute de donn®es actualis®es) sur lõensemble des coll¯ges. Les 

®l®ments compl®mentaires apport®s par la DASCO sont disponibles dans lõannexe ¨ la note de r®ponse au 

rapport provisoire de la direction.  
































































































